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J’ai le plaisir de présenter la situation de 
l’Organisation, les faits nouveaux survenus depuis la 
dernière session des assemblées des États membres 
en septembre 2014 et les progrès accomplis depuis 
lors.  Globalement, l’image véhiculée par la situation 
de l’Organisation est très positive, avec des progrès 
appréciables réalisés dans un grand nombre de 
domaines, comme indiqué ci après.  Les résultats 
en matière d’établissement de normes contrastent 
néanmoins avec cette image globalement positive.  
Pour les États membres, un accord reste hors de 
portée sur plusieurs questions à l’ordre du jour depuis 
de nombreuses années.  Par ailleurs, il est également 
difficile pour les États membres de s’entendre pour 
définir un programme de travail qui permettrait 
de faire avancer le cadre juridique multilatéral en 
construction depuis maintenant plus d’un siècle.

Je commencerai par parler de la situation financière 
de l’Organisation.
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Situation financière 1.	 La situation financière de l’Orga-
nisation est saine et repose sur une 
demande solide en faveur des services 
fournis par les systèmes mondiaux de 
propriété intellectuelle (le Traité de coo-
pération en matière de brevets (PCT), le 
système de Madrid concernant l’enre-
gistrement international des marques 
et le système de La Haye concernant 
l’enregistrement international des des-
sins et modèles industriels). L’accroisse-
ment de la demande pour les systèmes 
mondiaux de propriété intellectuelle s’est 
traduit par une augmentation de 287% 
des recettes biennales de l’Organisa-
tion au cours des 25 dernières années, 
ces recettes étant passées de 184,2 mil-
lions de francs suisses pour l’exercice 
biennal 1990-1991 à 713,3 millions de 
francs suisses au budget de l’exercice 
biennal 2014-2015 (les recettes effec-
tives pour l’exercice biennal seront su-
périeures). La croissance des recettes 
tirées des systèmes mondiaux de 
propriété intellectuelle a entraîné une 
diminution de la part des contributions 
versées par les États membres dans 
les recettes totales de l’Organisation. 
Durant l’exercice biennal en cours, il est 
estimé que les contributions des États 
membres, dont la valeur nominale est 
statique depuis de nombreuses années, 
représenteront 6% des recettes totales, 
avec 94% des recettes totales provenant 
des taxes issues des systèmes mon-
diaux de propriété intellectuelle. La plus 
grande partie des recettes issues des 
taxes proviennent du PCT, qui devrait 
compter pour 77% des recettes totales 
de l’Organisation durant l’exercice bien-
nal en cours.

2.	 Nous avons terminé l’année 2014, 
première année de l’exercice biennal 
en cours, avec un excédent global de 
37 millions de francs suisses, qui tenait 
compte des ajustements liés à l’applica-
tion des Normes comptables internatio-
nales du secteur public (normes IPSAS) 
aux recettes et aux dépenses ainsi que 
des dépenses associées aux projets 
financés par les réserves. Les recettes 
de 2014 ont augmenté de 5,3% par rap-
port à l’année précédente, principale-
ment stimulées par l’augmentation de 
8,2% des recettes provenant des taxes 
perçues au titre du PCT. Les dépenses 
de 2014 ont diminué de 1% par rapport 
à l’année précédente. Les dépenses de 
personnel demeurent le principal poste 
de dépenses, avec 64,9% des dépenses 
totales. Le deuxième poste de dépenses 
le plus important était celui des services 
contractuels, qui représentaient 19,1% 
des dépenses totales, témoignant d’une 
utilisation accrue et plus souple des 
compétences externes. Le détail des 
sources de revenus et des postes de 
dépenses pour l’année est donné dans 
le graphique suivant :

3.	 L’année 2015, jusqu’à la fin du mois 
d’août, fait état d’une tendance assez 
semblable à celle observée en 2014, 
mais avec des variations liées aux fluc-
tuations monétaires et à l’augmenta-
tion ponctuelle et exceptionnellement 
élevée de l’utilisation du PCT par les 
déposants des États-Unis d’Amérique 
en 2014, en raison d’une nouvelle légis-
lation. Nous devrions terminer l’année 
et l’exercice biennal 2014-2015 avec un 
excédent confortable, qui contribuera à 
l’augmentation souhaitée du niveau des 
réserves et du volume des liquidités dans 
les fonds de réserve.

4.	 Le projet de programme et bud-
get pour le prochain exercice biennal, 
l’exercice  2016-2017, est devant les 
États membres pour approbation par 
les assemblées de 2015. Il a déjà été 
examiné de manière approfondie lors de 
deux sessions du Comité du programme 
et budget. Au regard de l’exercice bien-
nal actuel, il est estimé que les recettes 
augmenteront de 6% durant l’exer-
cice biennal 2016-2017, pour atteindre 
756,3 millions de francs suisses. On pré-
voit un léger recul du montant nominal 
des contributions des États membres, 
qui devraient représenter 5% des re-

Part des recettes provenant des taxes du PCT dans le montant total 
des recettes de 2004–2005 à 2016–2017
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cettes totales (contre 6% durant l’exer-
cice biennal actuel). Une augmentation 
de 4,9% des dépenses, qui atteindraient 
707 millions de francs suisses, est pro-
posée pour le prochain exercice biennal. 
Dans cette enveloppe, l’augmentation 
des dépenses de personnel a été limitée 
à 2,1% par rapport à l’exercice biennal 
actuel, tandis qu’une augmentation de 
10% est proposée pour les dépenses 
autres que les dépenses de personnel. 
L’objectif global est d’atteindre un excé-
dent d’exploitation de 20,8 millions de 
francs suisses.

5.	 La croissance régulière des recettes 
de l’Organisation au fil des années, ainsi 
que les spécificités de l’environnement 
économique actuel, qui se caractérise 
par un manque de visibilité au niveau des 
perspectives économiques mondiales et 
par des taux d’intérêt négatifs en Suisse, 
rendent nécessaire un examen attentif 
de deux questions de gestion financière 
sur le long terme. Ces deux questions 
ont été minutieusement examinées par 
les États membres lors des sessions 
du Comité du programme et budget 
tenues cette année. La première porte 
sur une politique prudente et adéquate 
en matière de placements et, à la suite 
des délibérations et d’une recommanda-
tion positive du Comité du programme 
et budget, cette question est à présent 
soumise à l’approbation des assemblées 
de 2015. La deuxième porte sur la poli-
tique relative aux réserves, qui sont des-
tinées à couvrir les baisses imprévues 
des recettes et dont le montant s’élevait, 
à la fin de 2014, à 246 millions de francs 
suisses. Ici encore, à la suite de l’examen 
et d’une recommandation positive du 
Comité du programme et budget, il est 
demandé aux assemblées d’approuver 
l’augmentation du niveau des réserves et 
du volume des liquidités dans les fonds 
de réserve.

Recettes en 2014 par source de 
recettes (en millions de francs suisses) 

Dépenses en 2014 par objet de dépenses 
(en millions de francs suisses) 
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  (78%)

Taxes	
  de	
  
Madrid,
55,6	
  (15%)

Taxes	
  de	
  
La Haye,	
  
3,2	
  (1%)

Contributions	
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(1%)



4

Systèmes mondiaux de 
propriété intellectuelle

6.	 Le PCT, le système de Madrid et le 
système de La Haye continuent d’enre-
gistrer une augmentation de la demande 
et de bénéficier d’un élargissement de 
leur couverture géographique. Les États 
membres, dans les limites imposées 
par les traités de base concernés, par-
ticipent activement à la modernisation 
et à l’actualisation continues de chacun 
des systèmes dans le cadre de groupes 
de travail, dont les résultats sont présen-
tés aux assemblées des unions, cha-
cune pour ce qui la concerne, sous la 
forme de propositions de modification 
du règlement d’exécution concerné. Les 
travaux du Secrétariat visent le bon fonc-
tionnement des systèmes mondiaux de 
propriété intellectuelle, la mise en place 
de systèmes d’appui informatique plus 
accessibles et utiles et l’amélioration de 
la productivité. Nous poursuivons éga-
lement notre objectif de ne pas augmen-

ter les taxes perçues pour les différents 
systèmes et de maintenir ces taxes à 
un niveau constant en valeur nominale.

Le Traité de coopération en matière 
de brevets (PCT)

7.	 Le PCT est un exemple exceptionnel 
de la coopération internationale dans le 
domaine de la propriété intellectuelle. Il 
bénéficie de la participation de 148 États 
membres couvrant une large zone géo-
graphique. En 2014, 214 500 demandes 
internationales ont été déposées en ver-
tu du PCT, issues de 124 pays. Plus de 
55% des demandes de brevet déposées 
par des non-résidents dans le monde 
sont déposées selon le PCT.

8.	 Le PCT fonctionne depuis 37 ans. 
Le nombre de dépôts selon le PCT a 
augmenté chaque année, sauf en 2009, 
au plus fort de la crise économique 
mondiale. En 2014, le nombre de de-
mandes selon le PCT a progressé de 
4,5%. L’Asie est restée la principale ori-
gine géographique des demandes selon 
le PCT, représentant 40,6% de toutes les 
demandes, contre 30,1% en provenance 
de l’Amérique du Nord et 27,4% en pro-
venance de l’Europe. Pour ce qui est 
du classement par pays, les États-Unis 
d’Amérique sont la principale origine des 
demandes, suivis par le Japon, la Chine, 
l’Allemagne et la République de Corée.

9.	 En  2014, les demandes ont été 
déposées par 49 621 déposants. Ces 
demandes étaient ventilées entre 
quatre secteurs : les entreprises (85,1%), 
les particuliers (7,8%), les universités 
(4,8%) et les administrations publiques 
et instituts de recherche (2,3%). Pour ré-
pondre aux besoins actuels de ces dépo-
sants, et d’autres déposants potentiels, 
en matière d’information et de formation, 
l’Organisation mène un grand nombre 
d’activités axées sur le PCT dans le do-
maine de la sensibilisation, de la formation 
et du service à la clientèle et elle organise 
régulièrement des enquêtes auprès des 
parties prenantes du PCT (déposants 
et offices de brevets des États parties 
au PCT) afin d’évaluer leur niveau de sa-
tisfaction à l’égard des services fournis.

10.	 L’un des principaux succès rem-
portés par l’Organisation ces dernières 
années est lié à l’évolution du système 
ePCT, qui offre un environnement élec-
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Les 50 principaux déposants selon le PCT, 1995–2014

Classement Nom du déposant Pays d’origine Principal domaine technologique Nombre de 

demandes selon le 

PCT publiées

1 KONINKLIJKE PHILIPS ELECTRONICS N.V. Pays-Bas Techniques audiovisuelles 28 486

2 PANASONIC CORPORATION Japon Techniques audiovisuelles 28 224

3 SIEMENS AKTIENGESELLSCHAFT Allemagne Machines, appareils et énergie électriques 21 695

4 ROBERT BOSCH CORPORATION Allemagne Moteurs, pompes, turbines 20 577

5 HUAWEI TECHNOLOGIES CO., LTD. Chine Communication numérique 16 869

6 TELEFONAKTIEBOLAGET LM ERICSSON (PUBL) Suède Communication numérique 15 789

7 QUALCOMM INCORPORATED États-Unis d’Amérique Communication numérique 15 326

8 ZTE CORPORATION Chine Communication numérique 14 447

9 TOYOTA JIDOSHA KABUSHIKI KAISHA Japon Transport 12 326

10 SHARP KABUSHIKI KAISHA Japon Optique 12 179

11 BASF SE Allemagne Chimie fine organique 11 853

12 NOKIA CORPORATION Finlande Communication numérique 10 668

13 PROCTER & GAMBLE COMPANY États-Unis d’Amérique Chimie de base 10 563

14 LG ELECTRONICS INC. République de Corée Communication numérique 10 360

15 MITSUBISHI ELECTRIC CORPORATION Japon Machines, appareils et énergie électriques 10 167

16 INTEL CORPORATION États-Unis d’Amérique Informatique 9 658

17 NEC CORPORATION Japon Informatique 9 441

18 3M INNOVATIVE PROPERTIES COMPANY États-Unis d’Amérique Optique 8 991

19 SAMSUNG ELECTRONICS CO., LTD. République de Corée Communication numérique 8 501

20 SONY CORPORATION Japon Techniques audiovisuelles 8 356

21 FUJITSU LIMITED Japon Informatique 8 266

22 MOTOROLA, INC. États-Unis d’Amérique Communication numérique 8 009

23 E.I. DUPONT DE NEMOURS AND COMPANY États-Unis d’Amérique Chimie macromoléculaire, polymères 7 463

24 MICROSOFT CORPORATION États-Unis d’Amérique Informatique 7 191

25 INTERNATIONAL BUSINESS MACHINES 
CORPORATION

États-Unis d’Amérique Informatique 6 821

26 HEWLETT-PACKARD DEVELOPMENT COMPANY, L.P. États-Unis d’Amérique Informatique 6 484

27 UNIVERSITY OF CALIFORNIA États-Unis d’Amérique Biotechnologie 5 935

28 HITACHI, LTD. Japon Informatique 5 824

29 GENERAL ELECTRIC COMPANY États-Unis d’Amérique Machines, appareils et énergie électriques 5 056

30 FUJIFILM CORPORATION Japon Optique 4 886

31 THOMSON LICENSING France Techniques audiovisuelles 4 696

32 HONEYWELL INTERNATIONAL INC. États-Unis d’Amérique Techniques de mesure 4 680

33 HENKEL KOMMANDITGESELLSCHAFT AUF AKTIEN Allemagne Chimie de base 4 513

34 KABUSHIKI KAISHA TOSHIBA Japon Machines, appareils et énergie électriques 4 306

35 KIMBERLY-CLARK WORLDWIDE, INC. États-Unis d’Amérique Technologie médicale 4 200

36 BOSCH-SIEMENS HAUSGERATE GMBH Allemagne Autres biens de consommation 4 183

37 DAIMLER AG Allemagne Transport 4 122

38 CANON KABUSHIKI KAISHA Japon Optique 4 115

39 COMMISSARIAT A L’ENERGIE ATOMIQUE ET 
AUX ENERGIES ALTERNATIVES

France Semiconducteurs 3 981

40 FRAUNHOFER-GESELLSCHAFT ZUR FORDERUNG DER 
ANGEWANDTEN FORSCHUNG E.V.

Allemagne Techniques de mesure 3 951

41 APPLIED MATERIALS, INC. États-Unis d’Amérique Semiconducteurs 3 745

42 NOVARTIS AG Suisse Produits pharmaceutiques 3 712

43 PIONEER CORPORATION Japon Techniques audiovisuelles 3 638

44 DAIKIN INDUSTRIES, LTD. Japon Procédés et appareils thermiques 3 564

45 ALCATEL LUCENT France Communication numérique 3 475

46 MURATA MANUFACTURING CO., LTD. Japon Machines, appareils et énergie électriques 3 456

47 CORNING INCORPORATED États-Unis d’Amérique Optique 3 453

48 DOW GLOBAL TECHNOLOGIES INC. États-Unis d’Amérique Chimie macromoléculaire, polymères 3 405

49 MITSUBISHI HEAVY INDUSTRIES, LTD. Japon Moteurs, pompes, turbines 3 390

50 MEDTRONIC, INC. États-Unis d’Amérique Technologie médicale 3 373

Source : base de données statistiques de l’OMPI, mars 2015.
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tronique complet pour le dépôt, le traite-
ment et la gestion des demandes selon 
le PCT par l’Organisation, les offices de 
propriété intellectuelle nationaux et régio-
naux et les déposants. Plus de 50 offices 
nationaux et régionaux de propriété intel-
lectuelle ont désormais accès au sys-
tème et l’utilisent de différentes façons 
afin d’améliorer les services qu’ils offrent 
aux déposants. Le système permet à un 
grand nombre d’offices d’effectuer des 
dépôts en ligne pour la première fois. 
Il devrait être étendu à d’autres offices 
dans un avenir proche.

11.	 L’efficacité du système ePCT et des 
autres plates-formes informatiques, ainsi 
que l’accent mis sur la gestion, ont per-
mis au Secrétariat d’améliorer progressi-
vement la productivité, ainsi qu’il ressort 
de la réduction de l’effectif affecté aux 
opérations et de l’accroissement du ren-
dement par personne, comme indiqué 
dans les diagrammes ci-dessus.

12.	 Parmi les autres progrès effectués 
par le système du PCT figure l’ajout éven-
tuel d’une administration supplémentaire 
chargée de la recherche internationale et 
de l’examen préliminaire. L’Assemblée de 
l’Union du PCT examinera à sa session 
de 2015 la proposition tendant à nommer 
l’Institut des brevets de Visegrad (une 
organisation intergouvernementale de 
coopération dans le domaine des bre-
vets, établie par la Hongrie, la Pologne, 

la République tchèque et la Slovaquie) 
en qualité d’administration chargée de 
la recherche internationale et de l’exa-
men préliminaire, une première pour le 
groupe des pays d’Europe centrale et 
des États baltes.

Le système de Madrid

13.	 Le nombre de membres du sys-
tème de Madrid continue de progresser 
régulièrement. Depuis les assemblées 
de 2014, le Cambodge, la Gambie, le 
Zimbabwe et l’Organisation africaine de la 
propriété intellectuelle (OAPI) ont adhéré 
au système, ce qui porte à 96 le nombre 
de ses membres, couvrant un total de 
112 pays (du fait de l’adhésion de cer-
tains pays à des systèmes de marques 
régionaux). L’adhésion au Protocole relatif 
à l’Arrangement de Madrid de l’Algérie – 
qui était partie à l’Arrangement de Madrid 
uniquement – a constitué un événement 
majeur. L’Algérie était le dernier pays 
qui était uniquement partie à l’Arrange-
ment de Madrid. Du fait de l’adhésion 
de l’Algérie au Protocole de Madrid, le 
système de Madrid pourra fonctionner 
comme un système unique à l’avenir.

14.	 Un nombre important d’adhésions 
au système de Madrid est attendu dans 
un avenir proche, notamment de la part 
des États membres de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) qui 
ne sont pas encore parties au système, 

du Canada et de plusieurs États d’Afrique 
et des Caraïbes. La seule région peu 
représentée au sein du système est 
l’Amérique latine, à l’exception notable 
de la Colombie, de Cuba et du Mexique.

15.	 L’augmentation de la demande au 
titre du système de Madrid a été relati-
vement faible en 2014, avec une progres-
sion de 2,3% des dépôts internationaux. 
En 2015, cette augmentation devrait res-
ter modeste. La fragilité persistante de 
l’économie mondiale et, plus encore, 
l’envolée du cours du franc suisse, qui 
renchérit les coûts du système de Madrid 
pour de nombreux déposants, sont vrai-
semblablement les principaux facteurs 
expliquant ce taux de croissance relati-
vement faible.

16.	 Les États-Unis d’Amérique ont été 
à l’origine de plus de la moitié de la pro-
gression totale enregistrée en 2014, dé-
trônant l’Allemagne au premier rang des 
utilisateurs du système. Les cinq prin-
cipaux marchés sur lesquels une pro-
tection a été demandée moyennant leur 
désignation ont été la Chine, l’Union eu-
ropéenne, les États-Unis d’Amérique, la 
Fédération de Russie et le Japon.

17.	 Le rapport de l’année dernière 
mettait en exergue le programme du 
Secrétariat pour améliorer l’efficacité et 
la qualité des services qu’il assure au titre 
du système de Madrid. Le progrès réa-
lisés en 2014 en termes de planification 
du volume de travail et des ressources, 
d’amélioration des services clients et de 
formation du personnel ont été consoli-
dés en 2015. L’une des manifestations vi-
sibles de ces améliorations est la réduc-
tion des délais pour toutes les opérations 
effectuées dans le cadre du système 
de Madrid. Ces délais sont désormais 
publiés chaque mois sur le site Web. Les 
projections actuelles donnent à penser 
qu’il serait possible de parvenir à un délai 
n’excédant pas 30 jours pour toutes les 
transactions effectuées dans le cadre du 
système de Madrid au prochain exercice 
biennal. Au cours de la même période, 
l’accent sera mis sur l’amélioration de la 
réponse du Secrétariat aux demandes 
de renseignements ou aux doléances 
des clients, sur la révision des pratiques 
de classement compte tenu des besoins 
des utilisateurs et des offices et sur le 
perfectionnement des services numé-
riques de l’OMPI (système “e-Madrid”).
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18.	 Ces services numériques ont conti-
nué d’évoluer. Ils sont accessibles à 
partir d’un guichet unique et proposent 
des fonctions articulées autour des 
différentes étapes de l’existence de la 
marque telles que recherche, dépôt, 
surveillance, gestion et consultation. Le 
système e-Madrid offre à tous les utili-
sateurs du système de Madrid un envi-
ronnement intégré, interactif, convivial et 
attrayant pour tous les actes nécessaires 
au dépôt des demandes internationales 
et au maintien en vigueur des enregis-
trements.

19.	 En 2016, l’Arrangement de Madrid 
aura 125 ans, et le Protocole de Madrid, 
20. Le Secrétariat a l’intention de mar-
quer cette étape historique en organi-
sant des célébrations à la hauteur de 
l’événement.

UNION DE MADRID

41 Protocole uniquement (y compris l’UE et l’OAPI)

96 membres couvrant 112 pays
55 Arrangement et Protocole 
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Le système de Madrid a célébré la  
1 250 000 e demande d’enregistrement 
international de marque en juillet.  
Son Excellence Madame Nirmala 
Sitharaman, ministre d’État 
(Independent Charge) du commerce  
et de l’ industrie du Gouvernement  
de l’Inde, a remis une distinction pour 
cette demande historique déposée  
par la firme Micromax Informatics Ltd 
en Inde.  

Photo: Federation of Indian Chambers of Commerce and Industry (FICCI)
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Le système de La Haye

20.	 Le système de La  Haye est sur 
le point de connaître une expansion 
majeure qui pourrait en faire l’un des 
principaux piliers de l’architecture inter-
nationale de la propriété intellectuelle et, 
à terme, un système de portée véritable-
ment mondiale. Depuis les assemblées 
de 2014, les États-Unis d’Amérique et le 
Japon ont adhéré à l’Acte de Genève, qui 
est l’émanation la plus récente du sys-
tème de La Haye, portant le nombre de 
parties contractantes de cet Acte à 49. 
Comme pour le système de Madrid, de 
nombreux pays ont fait part de leur inté-
rêt pour adhérer au système de La Haye, 
dont le Canada, la Chine, la Fédération 
de Russie et les pays de l’ASEAN qui 
ne sont pas encore parties au système.

21.	 Les effets de l’adhésion des États-
Unis d’Amérique et du Japon sur l’uti-
lisation du système de La Haye com-
mencent à se faire sentir. Le nombre 
de demandes a connu une forte aug-
mentation en 2015. Les dépôts enregis-
trés jusqu’ici en 2015 dépassent déjà le 
nombre total de demandes reçues sur 
l’ensemble de l’année 2014. À ce stade 
précoce (le système de La Haye est en-
tré en vigueur à l’égard des États-Unis 
d’Amérique et du Japon en mai 2015), 
cette augmentation de la demande pro-
vient non seulement des pays nouvel-
lement adhérents mais également des 
utilisateurs de pays membres de longue 
date, compte tenu de l’intérêt accru que 
présente désormais le système du fait 
de l’extension de sa couverture géo-
graphique.

22.	 L’une des conséquences attendues 
de l’adhésion de pays dotés de systèmes 
prévoyant l’examen quant au fond des 
demandes d’enregistrement de dessins 
et modèles est une complexité accrue du 
fonctionnement du système de La Haye. 
L’élaboration de processus et outils infor-
matiques peut dans une certaine mesure 
limiter les effets de cette complexité 
accrue tant pour le Secrétariat, dans 
ses tâches d’administration du système, 
que pour les utilisateurs. L’évolution des 
services numériques se poursuit pour 
fournir à tous les utilisateurs du système 
de La Haye un environnement intégré, 
interactif et convivial pour le dépôt des 
demandes internationales et le maintien 
en vigueur des enregistrements.

23.	 Le système de La Haye s’étant étoffé 
au cours de ses 90 années d’existence, 
il reste à en faire un système unifié et à 
supprimer les complexités découlant de 
l’application concomitante de plusieurs 
Actes de l’Arrangement de La Haye. 
Dans l’idéal, il s’agit de faire en sorte que 
tous les membres de l’Union de La Haye 
soient parties à l’Acte de Genève.

UNION DE LA HAYE

49 Acte de Genève (1999) (y compris l’OAPI et l’Union européenne) 
64 Union de La Haye
82 ressorts juridiques couverts

Photos: OMPI

En février, les États-Unis d’Amérique et le 
Japon ont adhéré au système de La Haye 
concernant l’enregistrement international 
des dessins et modèles industriels.  
Suivant l’adhésion de la République de 
Corée en 2014, ces adhésions récentes 
donnent un coup d’accélérateur à 
l’expansion du système de La Haye.
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Le Centre d’arbitrage et de médiation 
de l’OMPI

24.	 Le Centre d’arbitrage et de média-
tion de l’OMPI propose des procédures 
rapides et économiques de règlement 
des litiges de propriété intellectuelle sans 
recourir aux tribunaux. Il administre les 
litiges et fournit des services d’expert en 
matière de mécanismes extrajudiciaires 
de règlement des litiges.

Noms de domaine

25.	 Depuis que l’OMPI a administré 
le premier litige en vertu des Principes 
directeurs concernant le règlement uni-
forme des litiges relatifs aux noms de 
domaine (principes UDRP) en 1999, les 
procédures dont il a été saisi ont porté 
au total sur plus de 32 000 marques et 
plus de 60 000 noms de domaine. Les 
2015  litiges relatifs aux noms de do-
maine dont a été saisie l’OMPI jusqu’ici 
en 2015 dépassent de 3,9% le nombre 
de plaintes reçues au cours de la même 
période en 2014. En 2014, le nombre 
total de litiges pour cybersquattage 
soumis à l’OMPI a augmenté de 2%, 
avec 2634 plaintes déposées par des 
propriétaires de marques invoquant une 
atteinte à leurs droits.

26.	 Les litiges administrés par l’OMPI en 
vertu des principes UDRP ont impliqué 
des parties issues de 108 pays en 2014. 
Les trois principaux secteurs d’activité 
des requérants étaient le commerce de 
détail (13% des litiges), la banque et la 
finance (11%) ainsi que la mode (10%). 
Les procédures ont été instruites par 
297 experts de l’OMPI provenant de 
43 pays et dans 16 langues différentes. 
Les noms de domaine de premier niveau 
qui sont des codes de pays (ccTLD) re-
présentaient 13% des plaintes, 71 admi-
nistrateurs de domaines nationaux ayant 
désigné l’OMPI pour assurer ce service.

27.	 Les enregistrements dans les do-
maines génériques de premier niveau 
(gTLD) nouvellement introduits ont don-
né lieu aux premiers litiges instruits en 
vertu des principes UDRP. Avec près de 
800 nouveaux gTLD opérationnels sur 
les 1400 ayant fait l’objet d’une demande, 
les litiges correspondants représentent 
à ce jour quelque 14% des dossiers ins-
truits par l’OMPI en 2015.

Litiges de propriété intellectuelle

28.	 Des litiges ont été soumis en vertu 
des règlements de médiation et d’arbi-
trage de l’OMPI concernant des brevets, 
des marques, des logiciels, des accords 
de R-D et des contrats de franchisage. 
Si ces litiges mettent en présence des 
parties ayant incorporé les clauses 
de l’OMPI dans leurs transactions de 
propriété intellectuelle, les procédures 
extrajudiciaires de règlement des litiges 
de l’OMPI s’inscrivent aussi de plus en 
plus souvent dans un contexte public. 
En collaboration avec les offices de pro-
priété intellectuelle et les bureaux de 
droit d’auteur intéressés, l’OMPI offre 
aux parties des solutions économique-
ment rationnelles pour régler devant ces 
offices les litiges relatifs aux atteintes à 
leurs droits. Ainsi, en 2015, l’Office de la 
propriété intellectuelle des Philippines 
(IPOPHL) a désigné le Centre comme 
institution de médiation potentielle, au 
choix des parties, pour les litiges portés 
devant l’IPOPHL impliquant une ou plu-
sieurs parties ayant leur siège en dehors 
des Philippines. En 2015 également, 
la Commission du droit d’auteur de la 
Corée et l’Agence coréenne du contenu 
créatif ont commencé à proposer une 
procédure de médiation de l’OMPI pour 
les litiges mettant en présence une par-
tie internationale. Une collaboration est 
également en cours avec les offices du 
Brésil, de la Colombie, de l’Indonésie, 
du Mexique et de Singapour. Sur la 
base du premier retour d’expérience, le 
Centre vient de publier un guide pratique 
à l’intention des offices qui envisagent 
d’établir des programmes de règlement 

extrajudiciaire des litiges.

29.	 En 2015, le Centre a établi la procé-
dure d’urgence pour le règlement des 
litiges de propriété intellectuelle surve-
nant dans le cadre de salons organisés 
à Palexpo. Ce nouveau mécanisme, qui 
vise à protéger les exposants et les non-
exposants des atteintes à leur droit d’au-
teur ou à leurs droits sur des marques ou 
des dessins et modèles, a été utilisé pour 
la première fois au Salon international de 
l’auto de Genève 2015.

30.	 Ayant déjà collaboré avec la Fran-
chising and Licensing Association de 
Singapour et l’Association espagnole 
des franchiseurs, le Centre a conclu 
en 2015 un accord avec la Fédération 
suisse de la franchise pour sensibiliser 
les parties prenantes aux options extra-
judiciaires de règlement des litiges.

31.	 Certains des principaux déposants 
selon le PCT sont parties à des litiges 
concernant des normes relatives aux 
brevets dans le domaine des télécom-
munications dans plusieurs ressorts 
juridiques. Dans certains de ces pays, 
les tribunaux et les autorités chargées 
du droit de la concurrence encouragent 
depuis peu les parties à régler ces litiges 
par la médiation ou l’arbitrage. En 2015, 
le Centre a collaboré avec des orga-
nismes de normalisation afin de pro-
mouvoir les mécanismes extrajudiciaires 
de l’OMPI pour les litiges portant sur les 
conditions équitables, raisonnables et 
non discriminatoires (conditions FRAND).

Dépôts de plaintes selon les principes UDRP
2014–2015 (30 septembre)

Litiges relatifs aux nouveaux gTLD (5%)

Litiges relatifs aux
nouveaux gTLD (14%)

Plaintes selon
les principes UDRP
déposées en 2014

1er octobre – 31 décembre
(694 litiges

sur un total de 2634)

Plaintes selon
les principes UDRP
déposées en 2014

1er janvier – 30 septembre
(1940 litiges)

Plaintes selon
les principes UDRP
déposées en 2015

1er janvier – 30 septembre
(2015 litiges)

217 

184 
172 

117 
105 

Cinq principaux domaines d’activité
Plaintes selon les principes 

UDRP déposées en 2014
Nombre de litiges et pourcentage du total

13% 11% 10,3% 7% 6,3% 

Commerce 
de détail

Banque Mode Internet Industrie
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Traités existants

32.	 Depuis septembre 2014, on a dé-
nombré 20 nouvelles adhésions aux 
26 traités administrés par l’OMPI, dont 
une majorité d’adhésions de la part de 
pays en développement. Quatre traités 
(dont la Convention instituant l’OMPI) 
comptent désormais plus de 100 par-
ties contractantes et, si l’on se fie au 
rythme des adhésions ces cinq der-
nières années, cinq autres traités au 
moins peuvent atteindre les 100 parties 
contractantes d’ici 2020.

33.	 L’Organisation s’attend également à 
ce que deux des trois derniers arrange-
ments internationaux conclus, à savoir le 
Traité de Beijing sur les interprétations et 
exécutions audiovisuelles de 2012 et le 
Traité de Marrakech visant à faciliter l’ac-
cès des aveugles, des déficients visuels 
et des personnes ayant d’autres difficul-
tés de lecture des textes imprimés aux 
œuvres publiées de 2013, qui comptent 
respectivement 9 et 10 adhésions, entrent 
vigueur au cours du prochain exercice 
biennal. Il convient de souligner que ces 
traités ont recueilli un nombre de signa-
tures plus élevé que tout autre traité de 
l’OMPI dans la première année suivant 
leur adoption, avec respectivement 74 et 
80 signataires, ce qui dénote une large 
volonté d’adhésion de la part des États 
membres de l’OMPI. Pour faciliter le pro-
cessus d’entrée en vigueur de ces traités, 
nous nous sommes efforcés d’aider les 
États membres à préparer leur ratification 
ou adhésion ainsi que leur mise en œuvre. 
Des réunions régionales et interrégionales 
ont été organisées durant l’année écoulée 
afin de fournir aux États membres des 
informations pratiques visant à faciliter la 
ratification et l’application de ces traités. 
Des séminaires et ateliers fructueux ont 
ainsi été tenus à Praia (Cabo Verde) à l’in-
tention des pays lusophones, à Mascate 
(Oman) à l’intention des pays arabophone, 
à Singapour pour les pays de la région 
Asie et Pacifique et à Tbilissi (Géorgie) 
pour les pays du Caucase, d’Asie centrale 
et d’Europe orientale. En outre, 2014 a 
vu le lancement du Consortium pour des 
livres accessibles (ABC) afin d’aider les 
États membres à élaborer les outils et 
rassembler les ressources nécessaires 
pour permettre aux bénéficiaires de pro-
céder à la production et à la diffusion 
d’ouvrages, de manuels et de matériel 
didactique en format accessible dès l’en-
trée en vigueur du Traité de Marrakech.

Adoption de l’Acte de Genève 
de l’Arrangement de Lisbonne 
sur les appellations d’origine 
et les indications géographiques

34.	 Le 20 mai 2015, l’Acte de Genève 
de l’Arrangement de Lisbonne sur les 
appellations d’origine et les indications 
géographiques a été adopté à l’issue 
d’une conférence diplomatique tenue 
à Genève. Ce nouvel acte modernise 
l’Arrangement de Lisbonne de 1958 en 
vigueur ouvrant ainsi pour les produc-
teurs de produits d’origine de qualité, 
tels que le café, le thé, les fruits, le vin, 
les poteries, le verre ou le tissu, la voie 
à l’enregistrement et à la protection au 
niveau international des indications géo-
graphiques relatives à leurs produits. 
Jusqu’ici, le système de Lisbonne pré-
voyait uniquement l’enregistrement et 
la protection d’une catégorie plus spé-
cifique, les appellations d’origine, qui 
exige généralement de se conformer à 
des exigences plus strictes au niveau 
national pour pouvoir en relever.

35.	 Tant les indications géographiques 
que les appellations d’origine sont des 
signes apposés sur des produits ayant 
une origine géographique précise et 
créent un lien qualitatif entre le produit 
qu’elles distinguent et ce lieu d’origine. 
Dans le cas d’une indication géogra-
phique, le produit concerné doit possé-
der au moins une qualité ou un caractère 
imputable au lieu d’origine, par exemple 
sa réputation, tandis que les appellations 
d’origine constituent un type particulier 
d’indication géographique ayant un lien 
plus fort avec le lieu d’origine, la qualité 
ou les caractères d’un produit protégé 
par une appellation d’origine devant ré-
sulter exclusivement ou essentiellement 
de son origine géographique.

36.	 En s’attachant à développer le cadre 
juridique, le traité tient également compte 
des exigences des pays utilisant des 
systèmes juridiques différents pour pro-
téger les indications géographiques. Les 
différents pays auront ainsi la possibilité 
de mettre en œuvre la protection prévue 
par l’Acte de Genève, soit dans la cadre 
d’un système sui generis de protection 
des appellations d’origine ou des indica-
tions géographiques, soit dans le cadre 
d’un système des marques prenant en 
considération les marques collectives et 
les marques de certification. Le nouvel 
acte modernise la définition de la por-

Photo: ONU/Jean-Marc Ferré

“L’information, c’est 
le pouvoir.  C’est elle 
qui nous permet de 
faire des choix et de 
prendre des décisions.  
Nous autres, aveugles 
et personnes ayant 
des difficultés de 
lecture des textes 
imprimés, attendons 
avec impatience une 
transformation de 
nos conditions de vie.  
J’exhorte tous les pays 
à ratifier et à mettre 
en œuvre de toute 
urgence le Traité de 
Marrakech.” 
Marianne Diamond

La militante des droits des aveugles 
Marianne Diamond a pris la parole 
à une conférence TEDx organisée à 
l’ONU en décembre pour promouvoir la 
ratification du Traité de Marrakesh.
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tée de la protection et prévoit plusieurs 
mesures de sauvegarde, notamment des 
procédures participatives pour s’oppo-
ser à ce qu’un enregistrement prenne 
effet dans un pays donné ou pour inva-
lider ses effets, ou la protection de droits 
antérieurs sur des marques, de noms 
de personnes utilisés en affaires et de 
droits fondés sur des dénominations de 
variétés végétales ou de races animales.

37.	 Douze États ont signé l’Acte de Ge-
nève, qui restera ouvert à la signature 
pendant 12 mois à compter de la date de 
son adoption et entrera en vigueur dès 
que cinq parties contractantes l’auront 
ratifié ou y auront adhéré.

Droit d’auteur et droits connexes

38.	 L’un des principaux thèmes de dis-
cussion au sein du Comité permanent 
du droit d’auteur et des droits connexes 
(SCCR) depuis plusieurs années est la 
mise à jour du cadre juridique internatio-
nal relatif à la radiodiffusion. Les règles de 
droit international régissant actuellement 
la radiodiffusion datent de la Conven-
tion de Rome de 1961, bien avant que 
l’Internet soit conçu et que les activités 
commerciales en ligne soient autorisées. 
Les discussions entamées de longue 
date dans le cadre du SCCR ont pris un 
nouvel élan cette année avec la tenue 
de deux réunions fructueuses au cours 
desquelles les délégations ont pu faire 
progresser les discussions sur certains 
principes fondamentaux. À l’appui des 
débats, une séance d’information d’une 
journée a été axée sur les tendances et 
l’évolution actuelles au niveau technolo-
gique dans un secteur de la radiodiffusion 
en constante mutation. Bien que le SCCR 
n’ait pas réussi à convenir d’une feuille de 
route concernant la tenue d’une confé-
rence diplomatique en 2016, les États 
membres auront de nouveau l’occasion, 
au cours de l’année prochaine, de trouver 
un accord sur des résultats concrets.

39.	 Dans le cadre du SCCR, les États 
membres ont également poursuivi l’exa-
men des exceptions et limitations en 
faveur des bibliothèques et des services 
d’archives; des établissements d’ensei-
gnement et de recherche; et des per-
sonnes souffrant de handicaps autres 
qu’une déficience visuelle. Le comité est 
convenu de poursuivre le débat factuel 
sur la question et, à plusieurs reprises, 

s’est déclaré favorable à la mise à dispo-
sition de davantage de sources d’infor-
mation. Le SCCR a par ailleurs accueilli 
avec satisfaction une étude sur les limita-
tions et exceptions en faveur des biblio-
thèques et des services d’archives établie 
par M. Kenneth Crews, qui présente la 
situation dans l’ensemble des 188 États 
membres de l’OMPI, et plusieurs autres 
études sont en cours de réalisation.

Comité permanent du droit des 
marques, des dessins et modèles 
industriels et des indications 
géographiques (SCT)

40.	 Le SCT a poursuivi ses travaux sur 
le projet de traité sur le droit des dessins 
et modèles (DLT) lors de ses trente-deu-
xième et trente-troisième sessions te-
nues respectivement en novembre 2014 
et en mai 2015. Le projet de DLT et le pro-
jet de règlement d’exécution comportent 
à présent 32 articles et 17 règles, dont 
quelques-uns seulement font l’objet de 
variantes ou de propositions.

41.	 Les travaux du SCT sur le DLT visent 
à créer des moyens plus simples et effi-
caces de favoriser l’innovation dans le 
domaine des dessins et modèles en 
facilitant l’accès au système de protec-
tion des dessins et modèles grâce à la 
simplification des formalités d’enregis-
trement. Ces travaux revêtent une im-
portance considérable dans la mesure 
où les dessins et modèles présentent 
un intérêt particulier pour les créateurs 
nationaux ou résidents. De tous les titres 
de propriété industrielle, les dessins et 
modèles industriels sont ceux dont 
l’enregistrement est le plus largement 
demandé par les utilisateurs nationaux. 
Selon l’édition 2014 du rapport intitulé In-
dicateurs mondiaux relatifs à la propriété 
intellectuelle, 85,4% des 1,24 million de 
demandes d’enregistrement de dessins 
ou modèles déposées dans le monde 
en 2013 l’ont été par des déposants rési-
dents, qui ont également été à l’origine 
de la majorité des dépôts dans 15 des 
20 principaux offices de dépôt.

Comité intergouvernemental de la 
propriété intellectuelle relative aux 
ressources génétiques, aux savoirs 
traditionnels et au folklore (IGC)

42.	 À sa session de  2014, l’Assem-
blée générale n’a pas pris de décision 

sur le programme de travail de l’IGC 
pour 2015. Le comité ne s’est donc pas 
réuni depuis 2014. Il est escompté qu’à 
sa session de 2015, l’Assemblée géné-
rale examinera la question du renouvelle-
ment du mandat de l’IGC pour l’exercice 
biennal 2016-2017 et trouvera un accord 
sur la question. Un grand nombre d’États 
membres attendent beaucoup des né-
gociations au sein de l’IGC, qui ont été 
longues et difficiles. Les résultats dans 
ce domaine, qui auront des incidences 
sur les politiques, le droit et la pratique 
en matière de propriété intellectuelle, 
devraient bénéficier aux peuples autoch-
tones, aux communautés locales et aux 
autres parties prenantes.

43.	 En 2015, le Secrétariat a continué 
de mener, à la demande, des activités de 
renforcement des capacités et d’assis-
tance technique destinées à permettre 
aux États membres et aux autres parties 
prenantes d’avoir une compréhension 
approfondie des enjeux et des options 
afin d’être en mesure de prendre des dé-
cisions en toute connaissance de cause 
lors des futures sessions de l’IGC, ainsi 
qu’aux niveaux régional et national. Un 
nouveau cours d’enseignement à dis-
tance a été lancé et, avec la contribution 
financière du Gouvernement australien 
et de l’Institut fédéral de la propriété 
intellectuelle, deux séminaires interna-
tionaux ont été organisés à Genève afin 
de mettre en commun les pratiques, les 
données d’expérience et les études de 
cas concernant les ressources géné-
tiques, les savoirs traditionnels et les 
expressions culturelles traditionnelles. 
L’organisation de ces séminaires a été 
largement saluée.

Photo: OMPI
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Bases de données 
mondiales, outils 
et plates-formes 
informatiques

44.	 Des progrès gigantesques ont 
été accomplis dans l’élaboration et la 
mise en place des éléments essentiels 
de l’infrastructure logicielle étayant le 
fonctionnement du système de propriété 
intellectuelle au niveau mondial.

Bases de données mondiales 
et moteurs de recherche

45.	 L’Organisation compte cinq bases 
de données mondiales qui couvrent les 
divulgations effectuées dans le cadre 
du dépôt et de l’enregistrement des dif-
férents droits de propriété intellectuelle, 
les lois et traités nationaux, régionaux 
et internationaux dans le domaine de la 
propriété intellectuelle et les statistiques 
de propriété intellectuelle. Ces bases de 
données permettent aux décideurs, aux 
entreprises et aux universitaires d’utili-
ser l’information économique et com-
merciale produite par le système de la 
propriété intellectuelle. Elles fournissent 
une base empirique pour faciliter l’ana-
lyse et la décision, ainsi que l’accès à la 
technologie et au savoir.

PATENTSCOPE

46.	 La base de données de l’Organi-
sation sur les brevets, PATENTSCOPE, 
est devenue un instrument précieux et 
de portée réellement mondiale, avec un 
nombre croissant d’offices de propriété 
intellectuelle qui communiquent leurs 
données de brevet (36 offices nationaux 
et trois offices régionaux, à savoir l’Orga-
nisation régionale africaine de la proprié-
té intellectuelle (ARIPO), l’Organisation 
eurasienne des brevets (OEAB) et l’Office 
européen des brevets (OEB), comme 
indiqué sur la carte ci-après). L’OMPI a 
amélioré l’ergonomie et la sécurité de la 
base PATENTSCOPE, ainsi que la for-

mation à cet égard. Ainsi, le passage au 
protocole https permet par exemple de 
crypter le trafic, de sorte que l’activité 
des utilisateurs ne peut pas être surveil-
lée. Une nouvelle fonction d’exportation 
permet de transférer jusqu’à 10 000 ré-
sultats de recherche sur une feuille de 
calcul afin d’améliorer la présentation 
visuelle et l’analyse. En outre, l’accès à 
l’information sur la situation juridique des 
brevets a été facilité au moyen d’un nou-
veau portail mondial, dénommé Patent 
Register Portal, intégré à PATENTSCOPE 
et qui permet d’accéder aux sites Web 
de plus de 150 offices de propriété intel-
lectuelle du monde entier pour s’informer 
de la situation juridique des brevets au 
niveau national.

Base de données mondiale sur 
les marques et base de données 
mondiale sur les dessins et modèles

47.	 La base de données mondiale sur 
les marques répertorie les données sur 
les marques du système de Madrid, les 
données relatives aux appellations d’ori-
gine du système de Lisbonne, les em-
blèmes protégés en vertu de l’article 6ter 
de la Convention de Paris et les données 
nationales sur les marques enregistrées 
de 22 pays. La fonction novatrice de 
recherche par image de la base de 
données mondiale sur les marques, qui 
permet aux utilisateurs d’effectuer des 
recherches par similitude d’images et 
d’éléments figuratifs de marques dans 
le monde entier, est vivement appréciée 
des offices de propriété intellectuelle 
comme des utilisateurs, et les travaux se 
poursuivent en vue de la perfectionner.

48.	 La base de données mondiale sur 
les dessins et modèles a été lancée en 
janvier 2015 et donne accès aux don-
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nées relatives aux dessins et modèles 
provenant du système de La Haye et, à 
ce stade, de cinq collections de données 
nationales, à savoir celles du Canada, de 
l’Espagne, des États-Unis d’Amérique, 
du Japon et de la Nouvelle-Zélande. 
D’autres collections nationales seront 
intégrées dans les mois à venir.

WIPO Lex

49.	 Cette année marque le cinquième 
anniversaire du lancement de WIPO Lex, 
la base de données mondiales de l’Orga-
nisation sur les lois et traités de propriété 
intellectuelle. WIPO Lex est la collection 
la plus complète, officielle et fiable de 
lois, règlements et traités de propriété 
intellectuelle de 196 pays. Elle contient 
plus de 13 000 documents juridiques, 
qui sont accessibles par l’intermédiaire 
d’une interface en six langues. Bien que 
la plupart des documents soient détenus 
dans leur langue originale, nous nous 
efforçons de mettre à disposition les 
traductions dans toutes les langues offi-
cielles de l’ONU lorsque c’est possible.

50.	 En 2014, la base WIPO Lex a été 
consultée par plus de 1,5 million d’uti-
lisateurs, plusieurs pays en dévelop-

pement se classant parmi les 10 pays 
les plus actifs. Ainsi, l’Afrique, l’Asie et 
l’Amérique latine ont enregistré une forte 
progression du nombre d’utilisateurs de 
WIPO Lex, dépassant l’Europe et l’Amé-
rique du Nord où le nombre d’utilisateurs 
continue de croître régulièrement. C’est 
ainsi que les Philippines sont passées 
de la vingt-sixième position en 2010 à la 
deuxième en nombre d’utilisateurs de la 
base de données WIPO Lex en 2013 et 
2014. La popularité croissante des inter-
faces linguistiques nouvellement ajou-
tées (arabe, chinois et russe) contribue à 
l’augmentation du nombre d’utilisateurs 
de WIPO Lex.

Statistiques

51.	 Les statistiques de propriété intel-
lectuelle sont devenues un critère impor-
tant pour un large éventail de décideurs. 
Les offics de brevets et de marques du 
monde entier se fient aux statistiques 
de propriété intellectuelle pour l’orga-
nisation et la planification de leurs opé-
rations. Faisant partie des rares indica-
teurs permettant de surveiller l’activité 
d’innovation d’un pays à l’autre et au fil 
du temps, les statistiques de propriété 
intellectuelle jouent également un rôle 

central dans l’analyse des résultats des 
systèmes d’innovation. Les statistiques 
de l’OMPI permettent ainsi de se faire 
une idée du système mondial de pro-
priété intellectuelle et des résultats en 
matière d’innovation dans le monde.

52.	 Nos données remontent à la fin 
du XIXe siècle et offrent aujourd’hui une 
mine d’informations statistiques cou-
vrant l’essentiel de l’activité en matière 
de propriété intellectuelle. Consciente 
que les besoins varient selon les utilisa-
teurs, l’OMPI donne accès à ces don-
nées par l’intermédiaire d’une variété de 
produits statistiques gratuits, allant des 
téléchargements personnalisés d’ex-
traits de données brutes depuis le Centre 
de données statistiques aux aperçus 
des principales tendances mondiales 
dans notre publication annuelle relative 
aux indicateurs mondiaux de propriété 
intellectuelle, en passant par les résumés 
fournis dans la brochure intitulée Faits et 
chiffres de l’OMPI et les données statis-
tiques essentielles par pays. Enfin, les 
Revues annuelles des systèmes du PCT, 
de Madrid et de La Haye offrent une 
analyse statistique de l’évolution de ces 
systèmes de dépôt.
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53.	 Nous savons gré aux offices de bre-
vets nationaux et régionaux de commu-
niquer leurs statistiques annuelles. Nous 
continuerons de nous efforcer à élargir la 
couverture de nos données statistiques 
et sommes disposés à aider les offices 
qui n’ont pas encore été en mesure de 
communiquer leurs données.

Outils de recherche et classifications 
internationales

54.	 L’OMPI administre quatre systèmes 
internationaux de classement (la classifi-
cation internationale des brevets (CIB), la 
classification de Nice, relative à la classi-
fication internationale des produits et des 
services aux fins de l’enregistrement des 
marques, la classification de Vienne, rela-
tive aux éléments figuratifs des marques, 
et la classification de Locarno, relative 
aux dessins et modèles industriels), qui 
ont été établis il y a plus de 40 ans par 
quatre traités. L’exercice biennal consi-
déré, 2014-2015, marque un jalon essen-
tiel dans la modernisation, toujours en 
cours, de ces systèmes. Les deux prin-
cipaux sont désormais actualisés plus 
fréquemment, systématiquement et de 
manière plus approfondie au regard des 
progrès technologiques, du raccourcis-
sement du cycle de vie des nouveaux 
produits et services et du développe-
ment des cybermarchés mondiaux.

55.	 Le rythme de révision et de mise à 
jour de la CIB a été accéléré, comme en 
témoigne le nombre de nouvelles sub-
divisions adoptées et intégrées dans 

la CIB, qui est passé de 340 en 2014 
à 480 en 2015. La modification de la 
plate-forme en ligne de publication de 
la CIB, avec l’adoption d’un nouvel outil 
de recherche et d’un nouveau lecteur 
permettant de comparer les principaux 
systèmes de classement des brevets, a 
considérablement amélioré l’accessibi-
lité de la publication de la CIB, comme 
il ressort de la forte augmentation de 
61% par rapport à l’année précédente 
du nombre de personnes consultant la 
publication en ligne de la CIB.

56.	 Le premier cycle de révision de la 
classification de Nice depuis l’introduc-
tion d’une révision et d’une publication 
annuelles, en 2013, vient d’être achevé 
avec succès (auparavant, les révisions 
avaient lieu tous les cinq ans). La modi-
fication de la fréquence des révisions 
était nécessaire compte tenu d’un cer-
tain nombre de tendances récentes 
telles que le raccourcissement du cycle 
de vie des produits, la diversification 
et la personnalisation des produits et 
le large éventail de nouveaux services 
offerts sur les cybermarchés. Les États 
membres ont adopté quelque 490 nou-
velles entrées et 760 autres ont fait l’ob-
jet de modifications à des fins d’amé-
lioration et de clarification sur la liste 
des produits et services. Les intitulés 
de classe ont commencé à faire l’objet 
d’une révision de fond pour la première 
fois depuis 25 ans. Ces modifications 
devraient simplifier considérablement le 
travail de classement lorsqu’elles seront 
mises en œuvre en 2016. Une nouvelle 

version officielle en espagnol intégrant 
les modifications proposées par les États 
membres a été lancée.

Outils multilingues

57.	 L’Organisation est fermement réso-
lue à améliorer l’accès aux données de 
propriété intellectuelle en réduisant les 
obstacles linguistiques. Les outils élabo-
rés en interne à cet égard sont à la fois 
exceptionnels et novateurs.

58.	 Nous avons mis au point un outil 
unique de recherche sur les brevets, 
le WIPO CLIR (Cross Lingual Information 
Retrieval) et amélioré ses performances 
et sa portée. Il permet désormais aux uti-
lisateurs de convertir automatiquement 
une requête de recherche simple dans 
une seule langue en une requête élargie 
à 12 langues, ce qui améliore considé-
rablement les résultats de la recherche 
d’informations en matière de brevets.

59.	 Notre outil de traduction automa-
tique, WIPO Translate, qui est intégré 
à PATENTSCOPE, est désormais dis-
ponible dans huit  langues, ce qui per-
met aux utilisateurs de consulter les 
documents de brevet en texte intégral 
dans ces langues. Ses performances 
en matière de traduction des documents 
de brevet dépassent systématiquement 
celles des outils de traduction automa-
tique les plus fréquemment utilisés. Ses 
excellents résultats ont été reconnus par 
d’autres organisations du système des 
Nations Unies. Nous avons installé des 
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variantes sur mesure de WIPO Trans-
late au siège de l’Organisation des Na-
tions Unies à New York et dans plusieurs 
institutions spécialisées à la demande de 
ces organisations, qui les utilisent pour 
faciliter leur travail de traduction.

60.	 Nous avons également lancé WIPO 
Pearl, un portail terminologique mul-
tilingue destiné à faciliter l’accès aux 
termes scientifiques et techniques issus 
des documents de brevet. Son schéma 
de recherche linguistique et par carte 
conceptuelle favorise une utilisation 
précise et uniforme de la terminologie 
dans les différentes langues (actuelle-
ment, 10  langues, 100 000 termes et 
15 000 concepts) et facilite la recherche 
et le partage des connaissances scien-
tifiques et techniques.

Plates-formes mondiales de propriété 
intellectuelle

61.	 Dans un monde interconnecté, où 
les pratiques en matière de propriété 
intellectuelle deviennent également de 
plus en plus mondialisées, il est essen-
tiel de rendre les données accessibles 
aux parties prenantes sur des plates-
formes technologiques communes et 
fiables. L’Organisation a réalisé des pro-
grès considérables dans la mise sur pied 
d’un réseau de plates-formes mondiales 
de propriété intellectuelle destinées à 
appuyer les offices de propriété intellec-
tuelle dans l’administration et l’examen 
des droits de propriété intellectuelle. Plus 
particulièrement, nous avons poursuivi 

l’exploitation et le développement de 
deux plates-formes visant à favoriser 
l’échange efficace de documents de pro-
priété intellectuelle entre offices, à savoir 
le WIPO DAS (service d’accès numé-
rique) et le WIPO CASE (accès centralisé 
à la recherche et à l’examen).

62.	 Le système WIPO DAS est actuel-
lement utilisé par 10 offices de pro-
priété intellectuelle participants. À la fin 
de 2014, l’OMPI a modernisé le portail 
du DAS afin de renforcer la sécurité et 
l’accessibilité pour les déposants sou-
haitant transférer une copie numérique 
d’un document de priorité.

63.	 Le système WIPO CASE est en train 
d’être largement adopté, trois offices de 
l’IP5 étant désormais connectés, suivis 
prochainement par d’autres offices. Uti-
lisé au total par 18 offices, le WIPO CASE 
offre une plate-forme mondiale sur 
laquelle les offices de propriété intel-
lectuelle peuvent partager les résultats 
de la recherche et de l’examen en ma-
tière de brevets et d’autres documents 
connexes (informations contenues dans 
les dossiers), ce qui facilite la collabora-
tion internationale en matière d’examen 
des brevets et améliore la qualité des 
brevets. L’Organisation définit le cadre 
réglementaire applicable à l’administra-
tion de la plate-forme WIPO CASE et 
fournit l’appui technique.
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Développement 64.	 Conformément aux recommanda-
tions du Plan d’action pour le développe-
ment, la coopération pour le développe-
ment a été prise en considération de telle 
façon que les questions de développe-
ment sont intégrées dans toutes les par-
ties des programmes de l’Organisation. 
En plus des activités décrites ci-dessus, 
qui témoignent de l’intégration du déve-
loppement dans tous les programmes, 
l’Organisation a effectué un travail impor-
tant spécialement destiné à améliorer la 
capacité des pays en développement 
de participer au système de propriété 
intellectuelle et de l’utiliser.

Conception de stratégies en matière 
de propriété intellectuelle

65.	 Au cours de l’année écoulée, nous 
avons élargi nos travaux destinés à 
élaborer des stratégies nationales en 
matière de propriété intellectuelle et à 
contribuer à la mise en œuvre de ces 
stratégies afin de créer un environne-
ment plus favorable pour l’innovation et 
la créativité dans les pays en dévelop-
pement, y compris les pays les moins 
avancés (PMA) et les pays en transi-
tion. Fin 2014, les plans ou stratégies de 
propriété intellectuelle à l’échelle natio-
nale avaient été adoptés ou étaient en 
cours de mise en œuvre dans 37 pays 
au total (21 en Afrique, 2 dans les pays 
arabes, 8 dans la région Asie et Pacifique 
et 6 dans la région Amérique latine et 
Caraïbes), 17 d’entre eux étant des PMA. 
En outre, plusieurs pays en transition ont 
adopté des stratégies nationales en ma-
tière de propriété intellectuelle (Slovénie, 
Tadjikistan et Turquie) ou se sont lancés 
dans l’élaboration d’une nouvelle straté-
gie au cours de l’année écoulée (Bulga-
rie, Géorgie, Pologne et Turkménistan).

66.	 L’année dernière, nous avons éga-
lement peaufiné notre approche de 
la coopération technique en renfor-
çant encore le dialogue avec les États 
membres afin de donner la priorité à 
leurs besoins essentiels, de cibler plus 
directement la reddition de comptes et 
la viabilité des résultats, d’accroître les 
capacités institutionnelles et d’obtenir 
des avantages économiques concrets 
pour les parties prenantes en matière 
de propriété intellectuelle. Nous conti-
nuons de nous efforcer à mieux évaluer 
les résultats de l’assistance que nous 
offrons et, au cours de l’année écoulée, 

nous avons effectué deux évaluations 
après mise en œuvre dans la République 
de Moldova et en Serbie. À ce jour, les 
résultats des évaluations indiquent que 
la mise en œuvre réussie des stratégies 
nationales de propriété intellectuelle a 
un effet positif sur les économies natio-
nales, par rapport aux résultats observés 
dans des pays à un niveau de dévelop-
pement analogue.

Cadre réglementaire

67.	 L’Organisation donne des conseils 
d’ordre législatif à la demande de pays 
qui cherchent, en particulier, à rendre 
leur législation conforme aux exigences 
découlant des traités. La plupart des 
demandes de conseils législatifs reçues 
des États membres sont stimulées par 
l’intérêt d’une adhésion à un traité de 
l’OMPI sur le droit d’auteur, qu’il s’agisse 
d’un traité récent ou d’un traité déjà en 
vigueur, notamment la Convention de 
Berne, le Traité de l’OMPI sur le droit 
d’auteur (WCT) et le Traité de l’OMPI 
sur les interprétations et exécutions et 
les phonogrammes (WPPT). En 2014, 
une assistance législative en matière de 
droit d’auteur a été fournie à 114 États 
membres à leur demande, et il faudra 
probablement prévoir au moins le même 
niveau d’assistance en 2015. Dans le 
domaine de la propriété industrielle, une 
assistance dans le domaine législatif a 
été fournie à 17 États membres et une 
organisation intergouvernementale.

Études économiques

68.	 Afin de concevoir et de mettre en 
œuvre des stratégies efficaces de pro-
priété intellectuelle, il est essentiel de 
bien comprendre les structures écono-
miques locales et la façon dont les choix 
en matière de politique générale influent 
sur les performances économiques. 
L’Organisation offre une assistance aux 
pays en développement et aux PMA afin 
d’améliorer leur capacité de mener des 
études rigoureuses fondées sur des faits 
en vue de l’élaboration de politiques de 
propriété intellectuelle. Dans le cadre 
fixé par le Comité du développement 
et de la propriété intellectuelle (CDIP), 
le Secrétariat a mené des études sur 
mesure dans plusieurs régions, portant 
à la fois sur des questions générales 
relatives à la propriété intellectuelle et à 
la performance de l’économie dans son 
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ensemble et sur des questions se rap-
portant précisément à certaines indus-
tries et formes de propriété intellectuelle. 
Ces études s’appuient sur des méthodes 
de recherche modernes et sur la collabo-
ration, notamment avec des chercheurs 
locaux. En outre, elles tentent de créer 
de nouveaux ensembles de données à 
des fins d’analyses économiques, qui 
pourront être utilisés par les chercheurs 
lorsque l’Organisation aura mis un terme 
à sa participation. Les études ont contri-
bué à des débats de fond sur la pro-
priété intellectuelle dans les pays béné-
ficiaires et, dans au moins un cas, à des 
réformes législatives. Elles enrichissent 
également le débat universitaire général 
sur la propriété intellectuelle et la perfor-
mance socioéconomique, et les études 
de l’OMPI sont souvent présentées lors 
de conférences internationales et citées 
dans des articles de revues scientifiques.

Renforcement des capacités

69.	 L’assistance fournie par l’OMPI dans 
le domaine stratégique, législatif et de 
la politique économique est complétée 
par des activités de renforcement des 
capacités organisées à la demande des 
pays en développement afin de faire le 
point sur les implications réelles des 
adhésions aux traités administrés par 
l’OMPI. L’année dernière, l’Organisation 
a organisé diverses activités pour les 
États parties au PCT et aux systèmes 
de Madrid et de La Haye, ainsi que pour 
les États qui envisagent une adhésion 
à ces systèmes. Plus de 3500 partici-
pants issus de plus de 60 pays ont par-
ticipé à ces activités. Par ailleurs, les 
actions de sensibilisation prévoyaient 
des séminaires sur le Web, et 17 sémi-
naires sur le Web sur le thème du PCT 
ont été organisés cette année. Les cours 
d’enseignement à distance se révèlent 
également particulièrement utiles dans 
ce contexte et 2686 personnes ont suivi 
le cours d’introduction au PCT en 2014, 
dont beaucoup dans des pays en déve-
loppement et des pays en transition. 
Des programmes plus généraux de ren-
forcement des capacités en matière de 
propriété intellectuelle ont également été 
organisés à l’échelle nationale, régionale 
et interrégionale pour un large public, et 
quelque 3000 fonctionnaires et parties 
prenantes issus de 94 pays en dévelop-
pement et cinq organisations intergou-
vernementales régionales y ont participé.

70.	 Le projet sur le renforcement du 
secteur de l’audiovisuel au Burkina Faso, 
au Kenya et au Sénégal, qui relève du 
Plan d’action pour le développement, a 
produit d’excellents résultats en 2015 et 
s’est accompagné d’ateliers de forma-
tion qui ont réuni un vaste public dans 
les trois pays. Ce projet a été mené en 
étroite collaboration avec les coordonna-
teurs nationaux désignés ainsi qu’avec 
l’Organisation internationale de la Fran-
cophonie (OIF). Il offre aux profession-
nels du cinéma des outils pratiques pour 
mieux utiliser le cadre du droit d’auteur 
pour mobiliser des fonds destinés à la 
production et générer des possibilités 
de recettes grâce à une amélioration 
des pratiques en matière de contrats, 
une meilleure gestion des droits et tran-
sactions dans le domaine de l’audio-
visuel, une distribution sécurisée et un 
apport de recettes grâce à la création 
de chaînes de valeur juridique. Il aide 
les pays en développement à établir 
une infrastructure durable au sein de 
laquelle l’industrie audiovisuelle peut se 
développer et apporter une contribution 
significative à la croissance, la créativité 
et la création d’emplois.

Académie de l’OMPI

71.	 La demande en faveur des forma-
tions proposées par l’Académie de l’OM-
PI continue de croître, ce qui reflète le 
succès de l’Académie en tant qu’instru-

ment essentiel utilisé par l’Organisation 
pour renforcer la capacité de tous les 
pays de tirer parti du système interna-
tional de la propriété intellectuelle. En ré-
ponse, l’Académie a simplifié ses opéra-
tions pour maintenir une offre équilibrée 
en termes de répartition géographique 
et présentant un bon rapport coût-effi-
cacité, et elle a effectué des évaluations 
des besoins en formation pour adapter 
ses cours à l’évolution des priorités et 
des besoins des États membres.

72.	 En 2014, l’Académie a continué d’of-
frir un large éventail de cours généraux et 
spécialisés, fondés sur une approche in-
terdisciplinaire et s’adressant à un vaste 
public. Le programme d’enseignement 
à distance a été suivi par 34 935 per-
sonnes issues de 193 pays, au moyen 
de 71 cours dispensés en neuf langues 
et tirant parti des connaissances d’un 
réseau de 180 experts internationaux 
en propriété intellectuelle. Environ 
2300 bourses ont été accordées à ces 
participants. Les nombreuses presta-
tions du programme d’enseignement à 
distance sont sans cesse améliorées et 
de nouveaux cours ont vu le jour en 2014, 
notamment un cours sur la propriété 
intellectuelle et l’accès aux médicaments 
élaboré conjointement avec l’Organisa-
tion mondiale de la Santé et l’Organisa-
tion mondiale du commerce. L’un des 
meilleurs indicateurs de réussite en 2014 
a été le rôle actif joué par des formateurs 

Toujours aussi populaire, le programme de cours d’été de l’Académie de l’OMPI 
a attiré en 2015 un nombre croissant de futurs praticiens du droit de la propriété 
intellectuelle et de jeunes cadres aux formations dispensées en Suisse, en Chine,  
en Inde, en République de Corée, au Mexique, en Fédération de Russie et aux États-
Unis d’Amérique.
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bénéficiant de l’appui de l’OMPI, qui sont 
membres d’offices nationaux de proprié-
té intellectuelle de pays de la catégorie 
des moins avancés, de pays en déve-
loppement et de pays en transition, et 
qui dispensent de plus en plus de cours 
adaptés à leurs stratégies nationales en 
matière de propriété intellectuelle.

73.	 Des programmes destinés à un 
public particulier sont également pro-
posés. Par exemple, le Programme de 
perfectionnement des cadres a permis 
de former 216 fonctionnaires chargés 
du secteur de la propriété intellectuelle 
(dont 55% étaient des femmes) issus 
de pays de la catégorie des PMA, de 
pays en développement et de pays en 
transition à des thèmes conventionnels 
ou nouveaux en rapport avec la propriété 
intellectuelle; aussi, le Programme des-
tiné aux établissements universitaires, en 
partenariat avec des universités locales, 
a proposé six programmes communs 
de niveau Masters en trois langues en 
Argentine, en Australie, au Cameroun, en 
Italie, en République de Corée et au Zim-
babwe, dont ont bénéficié 179 étudiants 
diplômés, dont 92 boursiers de l’OMPI. 
Ce programme prévoit également des 
cours d’été dispensés à des étudiants 
des deuxième et troisième cycles et à de 
jeunes cadres, dont le nombre s’élevait 
à 350 en 2014. Le projet de création de 
nouvelles académies nationales a égale-
ment permis d’aider huit États membres, 
dont cinq proposent déjà des formations 
à un public national et régional grâce à 
86 formateurs certifiés dont plus de 60% 
sont des femmes.

Promotion du respect de la propriété 
intellectuelle

74.	 Les États membres se sont déclarés 
partisans d’une sensibilisation à la valeur 
de la propriété intellectuelle et aux effets 
négatifs de la contrefaçon et du pira-
tage et, de ce fait, ont complété leurs 
activités d’application des droits par 
des efforts en matière de prévention. En 
conséquence, l’objectif des programmes 
de l’Organisation est non seulement de 
fournir une assistance à l’établissement 
de cadres juridiques et réglementaires, 
mais aussi de favoriser la coopération 
stratégique afin de sensibiliser le public. 
En 2014, compte tenu du vif intérêt expri-
mé par les États membres, l’Organisation 
a lancé une enquête sur les activités de 

sensibilisation menées au niveau natio-
nal en faveur des enfants et de l’utilisa-
tion des techniques de communication, 
en particulier les médias sociaux, dans 
les activités d’éducation du public. Elle a 
établi, avec l’appui financier de la Répu-
blique de Corée, cinq plans de cours 
pour des enfants âgés de 10 à 15 ans, 
qui seront utilisés pour répondre aux 
demandes d’autres États membres. De 
même, en réponse à des propositions 
formulées dans le cadre de l’évaluation 
de nos programmes, l’Organisation a re-
centré ses activités de renforcement des 
capacités, axées sur la formation directe, 
vers le renforcement des instituts de for-
mation spécialisés existants. Ainsi, un 
manuel de formation sur les poursuites 
engagées en cas de délit en matière de 
propriété intellectuelle a été élaboré pour 
la formation des responsables de l’appli-
cation des lois et des procureurs, afin de 
disposer d’orientations concrètes, faciles 
à comprendre et équilibrées sur les élé-
ments nécessaires aux enquêtes et aux 
poursuites liées aux délits en matière de 
propriété intellectuelle.

Programme d’aide aux inventeurs

75.	 Le Programme d’aide aux inven-
teurs est la première initiative du genre 
permettant aux inventeurs de pays en 
développement d’entrer en contact avec 
des conseils en brevets bénévoles dans 
leur propre pays, afin de pouvoir assu-
rer la protection de leurs inventions par 
brevet. Ce programme découle d’un 
projet commun lancé en association 
avec le Forum économique mondial en 
avril 2015, afin de renforcer l’accès au 
système des brevets des inventeurs et 
des petites entreprises en mal de res-
sources et donc de profiter à l’innovation 
et à la société en général. Le programme 
pilote a vu le jour en Colombie et devrait 
comprendre deux autres pays (en Asie 
et en Afrique) avant la fin de 2015, le 
but final étant d’étendre le programme 
aux pays en développement affichant un 
nombre faible de dépôts et un nombre 
élevé de rejets en raison du non-respect 
de certaines conditions de forme.

Universités et PME

76.	 Bien qu’elles constituent le socle de 
la plupart des économies, les petites et 
moyennes entreprises (PME) sous-uti-
lisent d’une manière générale le système 

de la propriété intellectuelle et ne tirent 
pas parti du rôle que celle-ci peut jouer 
s’agissant de renforcer leur compétitivité. 
L’Organisation s’est efforcée de créer 
une communauté de formateurs ayant 
les connaissances, les qualifications et 
l’expérience nécessaires pour apporter 
aux PME une assistance permanente 
en matière de gestion de leurs actifs de 
propriété intellectuelle. Durant l’année 
écoulée, des cours de formation de for-
mateurs ont été dispensés à quelque 
600 formateurs potentiels de 14 pays, 
700 participants supplémentaires étant 
inscrits à un cours conjoint de certifica-
tion en propriété intellectuelle et com-
merce organisé en coopération avec 
l’Office coréen de la propriété intellec-
tuelle. En outre, une formation person-
nalisée pour une centaine de femmes 
inventeurs et chefs d’entreprise de 
neuf pays a été dispensée lors de l’ate-
lier international organisé à leur intention.

77.	 Les enjeux propres aux universités 
et aux instituts de recherche ont bénéfi-
cié d’une attention particulière. Pendant 
l’année écoulée, des universités et des 
instituts de recherche ont été associés 
à des projets de développement à long 
terme et une formation spécifique a été 
dispensée, notamment un cours de 
licence sur les applications des tech-
nologies de l’information et de la com-
munication dans les sciences de la vie 
organisé par l’Institut technologique de 
Monterey (Mexique).

Infrastructure technique

78.	 Pour être en mesure d’offrir des ser-
vices de gestion des droits de propriété 
intellectuelle de qualité, efficaces, éco-
nomiquement rationnels et à long terme, 
les offices nationaux de propriété intel-
lectuelle ont besoin d’une infrastructure 
technique moderne et efficiente. À la 
demande d’un grand nombre de PMA et 
de pays en développement, l’Organisa-
tion a renforcé son assistance en matière 
d’infrastructure technique. En particulier, 
l’OMPI fournit gracieusement des suites 
logicielles destinées à aider les offices de 
propriété intellectuelle des pays en déve-
loppement à atteindre la stabilité struc-
turelle nécessaire pour leur permettre de 
remplir leur importante mission.

79.	 Le système d’automatisation des 
offices de propriété intellectuelle (IPAS) 
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en est un exemple. Le système IPAS faci-
lite le traitement des demandes de droits 
de propriété intellectuelle dans quelque 
70 offices et offre à ceux-ci une gestion 
des flux entièrement automatisée. Nous 
avons récemment modernisé le système 
IPAS non seulement pour permettre aux 
offices de propriété intellectuelle de réali-
ser toutes leurs opérations en ligne mais 
également pour assurer une prise en 
charge intégrale de la langue arabe et le 
traitement entièrement électronique. Un 
nouveau produit dénommé WIPO File 
permettra aux offices de propriété intel-
lectuelle de recevoir les demandes en 
ligne et pourra également être intégré 
aux systèmes de paiement électronique 
nationaux. Un autre produit nouveau, 
WIPO Publish, permettra aux offices de 
rendre toutes leurs données de propriété 
intellectuelle accessibles en ligne sous 
une forme se prêtant à la recherche et de 
les intégrer dans les bases de données 
mondiales de l’OMPI. Pour assurer un 
appui efficace à de nombreux utilisateurs 
concernant un large éventail de produits, 
le programme a établi récemment un 

bureau d’assistance IPAS chargé de 
répondre rapidement aux demandes 
d’aide des offices.

80.	 Dans le domaine de l’infrastructure 
technique du droit d’auteur, un nouveau 
projet visant à mettre au point un logiciel 
adapté à la gestion collective du droit 
d’auteur sous forme de réseau internatio-
nal, WIPO Connect, a été lancé en 2014. 
Le projet WIPO Connect a déjà bien pro-
gressé, le cahier des charges ayant été 
établi par un groupe d’experts métier et 
validé en juillet 2015. Le système doit être 
installé dans les pays en développement 
et les PMA en 2016.

81.	 Le programme de l’Organisation en 
faveur des centres d’appui à la tech-
nologie et à l’innovation (CATI) a été 
particulièrement bien accueilli. Depuis 
la création du premier CATI en 2009, 
l’Organisation s’est efforcée d’améliorer 
l’accès au savoir dans les pays en déve-
loppement et les PMA en établissant des 
centres permettant aux créateurs sur 
place d’accéder à des ressources de 

qualité en matière de propriété intellec-
tuelle. Au cours de la seule année écou-
lée, 10 nouveaux pays se sont associés 
au programme CATI, qui compte désor-
mais 50 États membres participants. 
Le nombre de CATI déjà établis dans 
40 de ces pays avoisine 400. La crois-
sance du programme s’appuie sur des 
activités permanentes de renforcement 
des capacités dont 25 formations sur 
site dispensées pendant l’année écou-
lée, complétées au moyen de tutoriels 
électroniques en ligne, de webinaires et 
d’une plate-forme en ligne dénommée 
eTISC, qui est actuellement utilisée par 
plus de 1300 collaborateurs des CATI 
dans le monde entier en vue de parta-
ger des connaissances et des données 
d’expérience et de promouvoir la colla-
boration et la création de réseaux.

82.	 Le projet TAG of Excellence visant 
à établir une norme internationale volon-
taire d’assurance qualité pour les orga-
nisations de gestion collective est entré 
dans sa deuxième année. En 2014, un 
Recueil de bonnes pratiques concernant 
la gestion collective du droit d’auteur et 
des droits connexes a été mis au point 
qui, une fois publié, servira de guide pra-
tique aux organisations de gestion col-
lective pour renforcer leur transparence, 
leur responsabilité et leur gouvernance.
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Partenariats public-privé 83.	 L’Organisation administre plusieurs 
partenariats public-privé très fructueux, 
qui permettent de mobiliser les atouts 
intellectuels et financiers du secteur 
privé pour appuyer les programmes de 
l’Organisation.

WIPO Re:Search

84.	 Consciente de la nécessité de sti-
muler la réalisation de nouveaux parte-
nariats mondiaux pour contrer l’absence 
de progrès dans la recherche sur les 
maladies tropicales négligées, le palu-
disme et la tuberculose, l’OMPI a lancé 
en 2011 le projet WIPO Re:Search visant 
à faciliter la conclusion de partenariats 
entre les organismes du secteur public et 
ceux du secteur privé. Cette plate-forme 
est un lieu où les connaissances, actifs 
de propriété intellectuelle, composés, 
services d’experts et autres ressources 
peuvent être partagés ou concédés 
sous licence volontaire afin, à terme, 
de stimuler la conclusion d’accords de 
collaboration et l’octroi de licences de 
brevet à titre gracieux. Au mois de juil-
let 2015, le programme WIPO Re:Search 
comptait 94 membres, dont des compa-
gnies pharmaceutiques, des institutions 
universitaires, des partenariats de mise 
au point de produits et des instituts de 
recherche de pays en développement, 
notamment en Afrique.

85.	 Pour libérer le potentiel de ce ré-
seau, la plate-forme de partenariats 
administrée par BIO Ventures for Global 
Health (BVGH), organisation sans but lu-
cratif spécialisée dans la santé mondiale, 
met les membres en relation les uns avec 
les autres en vue de l’établissement d’ac-
cords de collaboration productifs. À ce 
jour, 89 collaborations ont été établies 
et, avec le généreux concours financier 
des Gouvernements de l’Australie et du 
Japon, cinq chercheurs de pays en déve-
loppement ont entrepris des voyages 
d’études dans des pays membres du 
programme WIPO Re:Search en 2013 et 
2014. Un sixième chercheur bénéficiera 
d’un détachement de six mois au second 
semestre de 2015.

WIPO GREEN

86.	 La bourse d’échange WIPO GREEN 
donne accès aux technologies vertes 
(et aux actifs de propriété intellectuelle 
connexes) à tous stades de dévelop-

pement et met en relation les fournis-
seurs de technologies propres et les 
innovateurs à la recherche de solutions 
pour favoriser la collaboration, le partage 
et le transfert de savoir-faire ainsi que 
la concession de licences et la com-
mercialisation. La base de données 
WIPO GREEN recense désormais plus 
de 2000 demandes, technologies et 
services dans le domaine de l’écolo-
gie, avec un réseau en expansion de 
59 partenaires dans le monde entier 
qui s’attachent à faciliter la conclusion 
d’accords ou de transactions visant à 
promouvoir l’innovation et la diffusion 
des technologies propres, notamment 
dans les pays en développement.

87.	 Pendant l’année écoulée, des pro-
jets généreusement financés par le Gou-
vernement du Japon ont porté sur les 
besoins et les technologies en matière 
d’assainissement de l’eau en Indonésie, 
aux Philippines et au Viet Nam, avec un 
projet relatif à l’eau et à l’agriculture qui 
doit suivre sous peu en Afrique de l’Est. 
Un séminaire sur la mise en relation de 
la demande et de l’offre a été organisé à 
Manille en collaboration avec le Centre 
et Réseau des technologies climatiques 
(CRTC), l’Office de la propriété intellec-
tuelle des Philippines et la Banque asia-
tique de développement (ADB).

Programmes ARDI et ASPI

88.	 L’année écoulée a vu une augmen-
tation notable de la consultation des 
revues scientifiques et techniques et des 
bases de données commerciales mises 
à la disposition des particuliers et des 
institutions des pays en développement 
et des PMA par l’intermédiaire des pro-
grammes ARDI et ASPI de l’Organisa-
tion. Le programme relatif à l’accès à la 
recherche et à l’innovation (ARDI) offre, 
en collaboration avec des partenaires du 
secteur de l’édition, un accès gratuit ou à 
prix abordable aux revues scientifiques 
et techniques dans les pays en déve-
loppement. Son contenu s’est considé-
rablement étoffé et, en 2015, le nombre 
d’utilisateurs est passé de 300 à plus de 
500 institutions de 72 pays, qui ont accès 
à 20 000 revues, ouvrages spécialisés 
et travaux de référence. Dans le même 
esprit, le programme relatif à l’accès à 
l’information spécialisée en matière de 
brevets (ASPI), qui donne accès à des 
bases de données commerciales sur 
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les brevets aux utilisateurs situés dans 
les PMA et les pays en développement, 
a vu doubler le nombre d’institutions 
utilisant ces services, qui est passé de 
20 à plus de 40 en 2015.

Le Consortium pour des livres 
accessibles (ABC)

89.	 Depuis son lancement il y a un peu 
plus d’un an, cette alliance multipartite 
œuvre pour accélérer la réalisation de 
l’objectif du Traité de Marrakech, à savoir 
combler la pénurie de livres, en met-
tant en œuvre des mesures concrètes 
pour accroître le nombre d’ouvrages 
en formats accessibles à la disposition 
des aveugles, des déficients visuels et 
des personnes ayant d’autres difficultés 
de lecture des textes imprimés. Au cours 
de sa première année de fonctionne-
ment, le consortium a déjà facilité le prêt 
de livres en format accessible à plus de 
31 000 personnes ayant des difficul-
tés de lecture des textes imprimés et a 

enregistré d’autres succès importants. 
Il a ainsi reçu de 12 grandes maisons 
d’édition et de cinq associations d’édi-
teurs l’engagement de rendre leurs livres 
électroniques et autres publications nu-
mériques accessibles aux personnes 
ayant des difficultés de lecture des 
textes imprimés, moyennant la signa-
ture de la Charte de l’édition en format 
accessible parrainée par le consortium. 
En avril, deux membres de l’ABC – Young 
Power in Social Action (YPSA) du Ban-
gladesh et Cambridge University Press 
– ont été distingués lors de la remise des 
prix d’excellence internationale au Salon 
du livre de Londres 2015.

Bilan du Consortium pour des 
livres accessibles au cours de sa 
première année d’existence :
•	 290 000 titres en dépôt en plus 

de 55 langues
•	 Plus de 31 000 personnes ayant 

des difficultés de lecture des 
textes imprimés ont emprunté 
des ouvrages en format acces-
sible

•	 Les bibliothèques ont économi-
sé six millions de dollars É.-U. 
en coûts de production grâce 
à la possibilité de télécharger 
3000 livres électroniques dans 
leur fonds

•	 Plus de 1580 ouvrages en format 
accessible ont été produits en 
langue nationale à l’intention 
de 23 500 étudiants ayant des 
difficultés de lecture des textes 
imprimés au Bangladesh, en 
Inde, au Népal et à Sri Lanka
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Le programme ARDI de l’OMPI est l’un 
des quatre membres du partenariat 
public-privé “Research for Life” établi 
dans le cadre des Nations Unies

Nombre d’utilisateurs institutionnels du programme ARDI
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Sources de références 
mondiales

90.	 Outre les bases de données mon-
diales susmentionnées, eu égard au rôle 
économique central que joue la propriété 
intellectuelle, l’Organisation produit plu-
sieurs ouvrages de référence dans le 
domaine économique. Les gouverne-
ments, conscients du rôle fondamental 
que les nouvelles technologies et les 
nouveaux modèles d’affaires jouent 
dans la création d’une croissance éco-
nomique à long terme et l’élaboration 
d’une réponse à divers enjeux sociétaux, 
investissent activement dans l’économie 
du savoir et s’efforcent de promouvoir un 
environnement dans lequel les nouvelles 
idées pourront prospérer et se retrou-
ver sur le marché. Il est donc devenu 
essentiel de mesurer le succès dans 
l’économie du savoir et de déterminer la 
meilleure approche en matière d’élabo-
ration de politiques dans le domaine de 
l’innovation.

91.	 L’OMPI appuie les efforts des res-
ponsables de l’élaboration des politiques 
en publiant plusieurs sources d’informa-
tion visant à assurer un suivi et à analyser 
les résultats dans le domaine de l’inno-
vation dans le monde entier. La source 
d’information ayant la portée la plus large 
est l’Indice mondial de l’innovation, éla-
boré en collaboration avec l’Université 
Cornell et l’INSEAD. Il passe en revue 
plus de 140 économies, utilisant un large 
éventail d’indicateurs visant à prendre 
en considération les multiples aspects 
de l’innovation. Outre un classement 
mondial des résultats de l’innovation, 
l’indice compare les points forts et les 
points faibles des systèmes d’innovation 
nationaux. Il aide les gouvernements à 
ajuster leurs politiques en matière d’inno-
vation et à suivre les progrès réalisés. 

En septembre 2015, l’Indice mondial 
de l’innovation a été lancé à Londres 
en collaboration avec le Gouvernement 
du Royaume-Uni et en présence de la 
ministre de la propriété intellectuelle 
de ce pays, la baronne Neville-Rolfe. 
Quelques-uns des médias internatio-
naux les plus influents, tels que The Eco-
nomist, la BBC et la CNBC, ont couvert 
le lancement de l’Indice mondial de 
l’innovation. Par ailleurs, cet événement 
a été largement relayé dans des journaux 
nationaux et des programmes télévisés 
du monde entier. Des responsables de 
haut niveau ont déjà fait référence au 
nouveau classement dans des discours 
et sur les réseaux sociaux. L’édition 2015 
de l’Indice mondial de l’innovation sera 
également présentée dans le cadre de 
plusieurs manifestations prévues dans 
différentes régions au cours du dernier 
trimestre de l’année.

92.	 Deux autres sources de références 
mondiales sont axées sur le rôle de la 
propriété intellectuelle dans le système 
de l’innovation. Comme indiqué plus 
haut, la publication annuelle de l’OMPI 
intitulée Indicateurs mondiaux relatifs à la 
propriété intellectuelle donne un aperçu 
des dernières tendances mondiales en 
matière d’utilisation des brevets, des 
marques, des dessins et modèles in-
dustriels et des obtentions végétales 
en s’appuyant sur l’enquête statistique 
annuelle de l’OMPI. Enfin, le Rapport sur 
la propriété intellectuelle dans le monde 
est un rapport analytique qui étudie le 
rôle de la propriété intellectuelle sur le 
marché mondial actuel. Ce rapport, qui 
est publié tous les deux ans, a été axé 
en 2013 sur les marques et sera axé 
en 2015 sur la croissance économique 
et l’innovation de rupture. Grâce à cette 
série de rapports, l’Organisation s’ef-
force de fournir des explications et des 
précisions sur le système de la proprié-
té intellectuelle et d’ouvrir de nouvelles 
perspectives sur son apport, dans le 
but de faciliter l’élaboration de politiques 
sur la base d’éléments concrets. Tout 
comme l’Indice mondial de l’innovation, 
les Indicateurs mondiaux relatifs à la pro-
priété intellectuelle et le Rapport sur la 
propriété intellectuelle dans le monde 
font régulièrement l’objet d’une couver-
ture médiatique et sont fréquemment 
mentionnés dans des documents de 
politique générale et dans le cadre de 
recherches universitaires.  

The Global Innovation Index 2015

Effective Innovation Policies for Development
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Indice mondial de l’innovation 2015

Qui sont les chefs de file de l’innovation?
PREMIERS DU CLASSEMENT PAR RÉGION*

PRINCIPAUX INNOVATEURS PAR CATÉGORIE DE REVENU*

Revenu élevé

Revenu élevé

Faible revenu

Classement 
des universités

Familles de brevets

Qualité des publications 
scientifiques

+23
+20

+19

+18
+17

AFRIQUE 
SUBSAHA-
RIENNE

 Maurice
 Afrique du Sud
  Sénégal

ASIE CENTRALE ET 
ASIE DU SUD

 Inde
 Kazakhstan
  Sri Lanka ASIE DU 

SUD-EST
ET OCÉANIE

 Singapour
 Hong Kong  

     (Chine)
  République 

 de Corée

EUROPE
 Suisse
 Royaume Uni
  Suède

AMÉRIQUE 
DU NORD

 États-Unis 
d’Amérique

 Canada

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES

 Chili
 Costa Rica

  Mexique

Suisse République 
de Moldova

Kenya
Royaume-Uni Viet Nam Mozambique

 Suède

Revenu intermédiaire, 
tranche inférieure

Revenu intermédiaire, 
tranche supérieure

Revenu intermédiaire

Chine
Malaisie

Hongrie Arménie Ouganda
Pays-Bas

Tadjikistan

États-Unis 
d’Amérique Chine

Viet Nam
Sri Lanka

Royaume-Uni BrésilJapon Inde

Monténégro

Philippines

États-Unis 
d’Amérique

AFRIQUE DU 
NORD ET ASIE 

DE L’OUEST
 Israël

 Chypre
  Arabie saoudite

 5   
 4   

 3   
 2   

 1   

LEADERS EN 
TERMES DE 
QUALITÉ DE 

L’INNOVATION

PLUS FORTES PROGRESSIONS
Pays ayant amélioré leur classement 

par rapport à l’année précédente.

 3   
 2   

 1    3   
 2   

 1    3   
 2   

 1   

* Non compris les pays pour lesquelles 
les données sont incomplètes

La Suisse, le Royaume‑Uni et la Suède arrivent en tête de l’Indice mondial de 
l’ innovation 2015, classement annuel publié par l’OMPI, l’Université Cornell et 
l’INSEAD. Axée cette année sur les “politiques d’ innovation efficaces au service 
du développement”, cette publication passe en revue les stratégies propres à aider 
les pays en développement à libérer leur potentiel créatif. Elle fait apparaître que 
la Chine, la Malaisie, le Viet Nam, l’Inde, la Jordanie, le Kenya et l’Ouganda ont 
surclassé les autres pays de même catégorie.
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Le site de l’OMPI 93.	 L’achèvement de la nouvelle salle de 
conférence de l’OMPI pour les assem-
blées de l’OMPI de 2014 a marqué une 
étape majeure dans l’évolution du site 
de l’OMPI en mettant à disposition un 
cadre de choix pour l’OMPI lui permet-
tant de tenir ses réunions intergouver-
nementales dans ses propres locaux, 
ainsi que pour les autres institutions des 
Nations Unies et les autres entités ayant 
choisi de tenir d’importantes réunions 
dans cette salle. Avec la livraison du 
Nouveau Bâtiment en 2011, de la nou-
velle salle de conférence en 2014 et du 
périmètre de sécurité le long du domaine 
public, le site de l’OMPI est désormais 
achevé, à l’exception de quelques élé-
ments de l’aménagement paysager exté-
rieur, notamment de nouveaux arbres qui 
seront en place l’hiver prochain.

94.	 Vu de l’extérieur, le site de l’OMPI 
s’est imposé comme un point de repère 
significatif dans le voisinage grâce à son 
architecture unique sur la Place des Na-
tions. L’adhésion des fonctionnaires, des 
délégués et des habitants est démontrée 
chaque jour par le flux de personnes 
sur le site. Vu de l’intérieur, le site de 
l’OMPI a fait l’objet d’une amélioration 
spectaculaire de ses caractéristiques 
techniques et technologiques dans un 
cadre architectural de grande qualité, les 
nouveaux espaces s’intégrant parfaite-
ment aux espaces déjà existants de telle 
sorte que chaque partie semble coexis-
ter harmonieusement avec les autres. Le 
nombre et la variété de salles de réunion 
dans les différents bâtiments du site de 
l’OMPI ont considérablement augmenté 
depuis 2011, passant de 12 à 18 salles 

(+50%), tandis que le nombre total de 
places disponibles est passé de 646 à 
1686 (+160%) et le nombre de cabines 
d’interprétation de 18 à 33 (+83%).

95.	 Le site de l’OMPI possède plu-
sieurs caractéristiques témoignant de 
son caractère durable et du respect des 
normes environnementales, telles que 
le choix du bois, de la pierre naturelle, 
de la lumière naturelle et de l’air naturel 
dans les matériaux et systèmes utilisés 
dans la construction, ainsi que les nou-
veaux arbres, fleurs et toitures végé-
tales destinés à favoriser la biodiversité. 
Il convient en particulier de mentionner 
le système de climatisation utilisant l’eau 
du lac Léman (désormais dans tous les 
bâtiments), puisqu’il s’appuie sur une 
énergie produite au niveau local et sur 
une solution technologie d’avenir ayant 
un impact moindre sur la consommation 
d’eau. Le 25 septembre 2015, la nouvelle 
salle de conférence a reçu à la fois une 
mention spéciale pour sa “valorisation 
exemplaire du matériau bois” décernée 
par le Jury Lignum 2015, l’association 
suisse de la construction en bois, et le 
label “bois d’origine suisse” attestant 
l’utilisation dans la structure de bois pro-
venant de forêts suisses certifiées “FSC” 
(Forest Stewardship Council).

LE SITE DE L’OMPI
Système de refroidissement
au moyen de l’eau du lac

Le volume d’eau du lac
correspond à 160 000 fois
la consommation annuelle

du site de l’OMPI.

Eau en circuit fermé
qui ne pénètre jamais
dans les climatiseurs

du bâtiment.

  LAC LÉMAN  

Image: OMPI
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Les installations 
de conférence et de réunion 
de l’OMPI

Photos: OMPI

Photos: OMPI
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Bureaux extérieurs 96.	 Le réseau de bureaux extérieurs de 
l’OMPI s’est élargi au cours de l’été 2014 
avec l’ouverture de bureaux en Chine 
et dans la Fédération de Russie. Ces 
deux nouveaux bureaux se sont ajoutés 
aux bureaux qui existaient déjà au Brésil, 
au Japon, et à Singapour, afin d’élargir la 
portée mondiale de l’Organisation. Les 
bureaux extérieurs nous permettent de 
nouer plus efficacement des relations et 
de collaborer avec nos États membres et 
nos partenaires et, par conséquent, faci-
litent la mise en œuvre des programmes 
et la coopération.

97.	 Les bureaux extérieurs offrent sur 
le terrain une multitude de services d’un 
bon rapport coût-efficacité. Ils jouent no-
tamment le rôle de centres d’appui des 
systèmes mondiaux de propriété intel-
lectuelle; fournissent un appui technique 
dans le cadre des programmes relatifs 
à l’infrastructure mondiale; mènent des 
activités de renforcement des capaci-
tés destinées à faciliter l’utilisation de 
la propriété intellectuelle au service du 
développement; assurent la promotion 
des traités administrés par l’OMPI; com-
muniquent efficacement avec un large 
éventail de communautés locales ou 
régionales; mènent des actions de sensi-
bilisation ciblées et nouent des relations 
plus étroites avec les parties prenantes; 
et permettent d’offrir des services 
24 heures sur 24 afin que l’Organisation 
soit en mesure d’assurer la fourniture de 
services en dehors des heures d’ouver-
ture des bureaux à Genève. Depuis que 
les pages Web consacrées à chaque 
bureau extérieur ont été actualisées, ces 
derniers disposent désormais d’une sé-
rie d’outils de communication améliorés 
pour fournir des informations ciblées 
dans les langues locales.

98.	 Les moyens mis à disposition ont 
permis, par exemple, au Bureau de l’OM-
PI au Japon de promouvoir efficace-
ment le système de La Haye auprès des 
utilisateurs japonais, aussi bien avant 
qu’après l’entrée en vigueur du système 
au Japon en mai 2015. Dans la Fédé-
ration de Russie, le bureau a apporté 
son appui à l’élaboration de politiques 
appropriées en matière de propriété 
intellectuelle par des universités et des 
instituts de recherche dans différentes 
parties du pays. Le Bureau de l’OMPI 
en Chine a permis de renforcer le rôle 
du droit d’auteur dans des domaines tels 

que l’industrie cinématographique, tout 
en assurant la promotion du système 
du PCT auprès des utilisateurs et des 
associations professionnelles dans dif-
férentes régions du pays. Le Bureau de 
l’OMPI au Brésil a, quant à lui, favorisé la 
création de politiques en matière d’inno-
vation et de stratégies institutionnelles 
adéquates par les bureaux de transfert 
de technologie. Pour sa part, le Bureau 
de l’OMPI à Singapour a assuré la pro-
motion du système de Madrid auprès 
des fonctionnaires et des utilisateurs 
dans la région de l’ASEAN.

99.	 L’installation de bureaux dans des 
lieux répartis sur toute la planète nous 
rend conscients de la nécessité de main-
tenir une forte cohésion et d’assurer 
une communication efficace entre les 
bureaux extérieurs et le siège et entre 
les bureaux extérieurs eux-mêmes, tant 
sur le fond qu’au niveau opérationnel. 
En janvier 2015, la première réunion des 
chefs des bureaux extérieurs s’est tenue 
à Genève, offrant l’occasion à nos bu-
reaux de collaborer activement avec les 
secteurs et services de l’Organisation. 
Des vidéoconférences sont tenues tous 
les deux mois avec les bureaux afin de 
continuer à renforcer ces liens.

100.	En vue d’harmoniser les procé-
dures, un certain nombre de groupes 
de travail ont examiné nos opérations 
et formulé des recommandations afin 
de les rationaliser et de faire en sorte 
que les opérations des bureaux soient 
pleinement intégrées aux procédures de 
l’Organisation dans des domaines aussi 
essentiels que les technologies de l’infor-
mation, les locaux et la sécurité, les com-
munications, les ressources humaines, 
la planification, la poursuite des opé-
rations et le protocole et la gestion des 
événements. Le renforcement de l’ossa-
ture technique nécessaire pour faire de 
l’intégration homogène des bureaux une 
réalité a constitué un formidable enjeu. 
Une initiative essentielle pour assurer 
une certaine cohérence à cet égard est le 
lancement du projet Global Office Archi-
tecture, qui vise à faire en sorte que, d’ici 
la fin de 2015, les fonctionnaires de tous 
les bureaux extérieurs bénéficient des 
mêmes connexions et services infor-
matiques et du même niveau de sécurité 
que leurs collègues du siège.
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Communications 
et sensibilisation

101.	 Au cours de l’année dernière, les 
outils et systèmes de communication 
ont fait l’objet de plusieurs améliorations 
visant à permettre de toucher plus effi-
cacement un public toujours plus large.

WIPO Wire

102.	 Le nouveau bulletin d’information 
WIPO Wire, disponible dans six langues, 
offre deux fois par mois une sélection 
succincte de nouvelles, d’articles, de 
clips vidéo et de conseils sur les sources 
d’information à l’intention des parties 
prenantes très occupées qui souhaitent 
se tenir informées des services et acti-
vités de l’OMPI. Nous nous sommes 
réjouis de compter 8050 abonnés issus 
de 153 pays dès le premier mois de lan-
cement.

Plate-forme de diffusion des bulletins 
d’information de l’OMPI

103.	Lancée en juin, la nouvelle plate-
forme en ligne de diffusion dans six lan-
gues des bulletins d’information de 
l’OMPI offre l’accès à 27 bulletins d’in-
formation axés sur des centres d’intérêt 
spécifiques. La plate-forme contient des 
analyses visant à renforcer la capacité de 
l’Organisation à comprendre les besoins 
des parties prenantes et à y répondre.

Journée mondiale de la propriété 
intellectuelle

104.	 La collaboration avec la commu-
nauté mondiale de la propriété intellec-
tuelle et les parties intéressées a été ren-
forcée par la célébration de la Journée 
mondiale de la propriété intellectuelle 
en 2015. Offices de propriété intellec-
tuelle, établissements d’enseignement 

et organismes des États membres ont 
participé avec enthousiasme aux activi-
tés de cette journée sur le thème “Tous 
pour la musique!”, quelque 350 mani-
festations ayant été annoncées dans 
105 pays et notre page relative à la Jour-
née mondiale de la propriété intellec-
tuelle sur Facebook ayant été consultée 
plus de 800 000 fois. Cette journée a 
eu un grand retentissement, recevant 
l’appui et faisant l’objet de commentaires 
d’un large éventail de représentants du 
secteur et de groupes artistiques, de la 
Fondation Bob Marley, de la Fondation 
Keith Haring, du Sénat des États-Unis 
d’Amérique et du cofondateur de Gra-
teful Dead, Bob Weir.

Médias

105.	Sur les médias sociaux, quelque 
26  000  personnes nous suivent sur 
Twitter, ce qui a donné lieu à plus de 
deux millions d’impressions. Le nombre 
de consultations globales des vidéos 
de l’OMPI sur notre chaîne YouTube est 
passé à plus de 8,4 millions, tandis que le 
nombre total de consultations de photos 
de l’OMPI sur Flickr a dépassé 3 millions. 
L’utilisation par l’OMPI de LinkedIn lui a 
permis de se doter d’un outil supplémen-
taire de recrutement très courant et utile.
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Journée 
mondiale 
de la propriété 
intellectuelle

26 avril

Tous 
pour la 
musique !

La campagne de la Journée 
mondiale de la propriété 
intellectuelle a été suivie avec 
enthousiasme sur les réseaux 
sociaux et lors des diverses 
manifestations organisées 
dans plus de 105 pays.  



28

Notre personnel 
est notre actif 
le plus précieux

106.	Le large éventail de services, pro-
grammes et activités offerts durant 
l’année écoulée, ainsi que leur diversité, 
n’ont été possibles que grâce au dévoue-
ment et à la détermination du personnel, 
l’actif le plus précieux de l’Organisation, 
que j’aimerais remercier et féliciter pour 
son excellent travail.

107.	 Un certain nombre d’initiatives ont 
été menées afin que l’Organisation ré-
ponde à l’un des objectifs de la stratégie 
en matière de ressources humaines éta-
blie à la fin de l’année 2013, à savoir celui 
de promouvoir une main-d’œuvre réac-
tive et adaptée à sa mission. Des résul-
tats sont observés dans les trois grands 
domaines des ressources humaines, 
à savoir la planification des ressources 
humaines, le perfectionnement du per-
sonnel et la gestion des performances.

108.	Les besoins des programmes sti-
mulent le recrutement et le déploiement 
des talents dans l’Organisation. À partir 
de l’exercice biennal 2014-2015, la déter-
mination des besoins en personnel a été 
intégrée dans les plans de gestion à tous 
les niveaux, afin de soutenir l’exécution 
des programmes de l’Organisation. La 
pleine intégration des systèmes liés à 
ces processus sera réalisée au moment 
de la planification biennale pour l’exer-
cice 2016-2017.

109.	Pour répondre à l’évolution des 
besoins de l’Organisation et mettre 
les compétences en adéquation avec 
ces besoins, des rôles nécessitant de 
nouvelles compétences ont été créés 
dans les domaines de la communication 
numérique, des techniques de l’informa-
tion, de la continuité des opérations et de 
l’économie, entre autres. La promotion 
de talents divers a été possible sans 
accroître l’effectif. Les efforts se sont 
intensifiés pour augmenter le nombre 
de candidats à ces nouvelles fonc-
tions, grâce à des liens directs avec des 
sources de talents potentiels (universités, 
organisations professionnelles et offices 
nationaux de propriété intellectuelle) à 
des fins de recrutement et au moyen de 
campagnes de sensibilisation visant les 
États membres non représentés ou mal 
représentés au sein de l’Organisation. Le 
recours à des plates-formes de “médias 
sociaux” et à d’autres annonces sur le 
Web en plus des annonces tradition-
nelles dans la presse a permis à l’Orga-

nisation de toucher un nombre bien plus 
élevé de candidats. Les questions d’éga-
lité des sexes ont été intégrées dans les 
procédures de recrutement et de sélec-
tion. Des progrès réguliers ont été enre-
gistrés pour ce qui concerne l’égalité des 
sexes et la représentation géographique 
équilibrée dans le profil des ressources 
humaines de l’Organisation.

110.	 L’Organisation continue d’investir 
dans des initiatives de perfectionne-
ment des compétences du personnel, 
qui sont essentielles pour maintenir une 
main-d’œuvre hautement qualifiée et 
performante. Une nouvelle politique de 
formation et de perfectionnement a été 
lancée en 2014 pour faciliter l’acquisition 
de compétences. Des programmes de 
formation sur la communication non ver-
bale, l’encadrement et la gestion du stress 
à l’intention des chefs de service ont été 
organisés, ainsi que des ateliers visant à 
renforcer les compétences en matière de 
gestion pour ce qui concerne la gestion 
de projets, la qualité et la gestion des 
risques. En 2014, 22 fonctionnaires ont 
également bénéficié d’un appui au niveau 
universitaire de la part de l’Organisation, 
à travers une subvention et du temps mis 
à disposition en vue de l’obtention d’un 
diplôme de premier cycle, d’un diplôme 
d’études supérieures ou d’autres qualifi-
cations utiles à leur profession.

111.	 Les procédures de gestion des 
performances sont également essen-
tielles à une gestion efficace des talents. 
Elles mettent l’accent sur des résultats 
conformes à la stratégie de gestion axée 
sur les résultats de l’Organisation. L’évo-
lution de ces procédures s’est traduite 
par la diffusion, l’an dernier, d’un cadre 
réglementaire bien défini qui a renforcé 
certains principes afin d’inciter le per-
sonnel et les chefs de service à créer 
un environnement de travail qui recon-
naisse, appuie et favorise les meilleures 
performances. Le programme pilote de 
récompenses et de reconnaissance des 
performances, lancé en juillet 2013, a 
été prolongé compte tenu des résultats 
positifs de l’évaluation et des observa-
tions émanant du personnel. D’autres 
initiatives en matière de ressources hu-
maines, notamment l’actualisation des 
descriptifs de postes et la formation des 
chefs de service à l’encadrement, ont 
renforcé les capacités en matière de 
gestion des performances.



112.	 La mise en place et l’amélioration 
continue de systèmes de veille straté-
gique ont amélioré l’efficacité des pro-
cédures et des services en matière de 
ressources humaines. Un ensemble de 
fonctions facilitant l’autonomie du per-
sonnel ont été mises en place et com-
mencent à fonctionner efficacement, 
créant un environnement convivial, axé 
sur le partage et sur la collaboration pour 
les opérations relatives aux ressources 
humaines, tout en libérant du temps 
pour les spécialistes des ressources 
humaines qui peuvent ainsi porter leur 
attention sur des activités d’appui plus 
complexes.

Francis Gurry
Directeur général
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